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SUR LES PROJETS DE ÇÊDEREGULATIONÊÈ DES SYSTEMES EDUCATIFS

EUROPEÊ: MAIN BASSE SUR LES
SERVICES PUBLICS DÕENSEIGNEMENT

ÇÊNous travaillons dÕune fa�onÉ assez proche avec ce quÕon appelle la Round Table, la Table Ronde des
Industriels europ�ensÊÈ

Edith Cresson

ÇÊManipulation informatique d�s la maternelle [É], courrier �lectronique d�s le CE1, acc�s au Web d�s
le CM1, travail en r�seau d�s le coll�ge, adresse personnelle �lectronique d�s le BacÊÈ

Claude All�gre

Ce dossier est une compilation dÕarticles que nous avons r�alis�e afin d'alerter le lecteur sur lÕ�volution probable des syst�mes
�ducatifs en Europe dans les d�cennies (les ann�esÊ?) qui viennent, et essayer de comprendre comment les ÇÊr�formes All�greÊÈ
sÕinscrivent dans cette �volution.

Les diff�rents textes figurant dans ce dossier am�nent � un constat inqui�tant : en Europe, les politiques �ducatives, aussi bien
nationales que communautaire, sont sous influence. En �troite collaboration avec les responsables politiques par le biais de puissants
ÇÊclubs de r�flexionÊÈ et groupes de pression (parmi lesquels la tr�s puissante ERT, Table ronde des Industriels Europ�ens), de tr�s
grands groupes industriels pr�parent la prise de contr�le des syst�mes �ducatifs, lesquels, une fois ÇÊd�r�gul�sÊÈ, constitueront un
march� colossal.

Divers journalistes avaient d�j� tent� d'informer lÕopinion sur l'influence de clubs de r�flexion d'id�ologie lib�rale comme, en France,
la Fondation Saint-Simon (1), par l'interm�diaire desquels les politiques perdent peu � peu leur pouvoir de d�cision au profit des
industriels, et sur les m�canismes par lesquels ces "clubs" influent sur la mani�re de retransmettre lÕinformation, aussi bien en ce qui
concerne la presse �crite (2) quÕaudiovisuelle. On trouve par exemple le passage suivant dans Serge Halimi, Les nouveaux chiens de
garde, �d. Raisons d'agir, 1997 :

La Fondation Saint-Simon est un lieu de rencontres. Depuis quinze ans, gauche Ç moderne È et droite mod�r�e s'y
croisent, y d�nent, tous recrut�s par cooptation. Pr�sid�e par Fran�ois Furet, aujourd'hui d�c�d�, et par Roger
Fauroux, ex-PDG de Saint-Gobain, elle regroupe Jean-Claude Trichet, gouverneur de la Banque de France, bon
nombre d'industriels et plusieurs journalistes ou sondeurs. Au nombre desquels Serge July, Christine Ockrent, Anne
Sinclair, Jean-Pierre Elkabbach, Jean Daniel, Franz-Olivier Giesbert, Fran�oise Giroud,, Jean Boissonnat,, Jean-
Claude Casanova, Mich�le Cotta, Luc Ferry, Laurent Joffrin et Alain Minc.

On conna�t maintenant les projets �ducatifs des industriels europ�ens gr�ce � un livre (3) de G�rard de S�lys, journaliste � la RTBF et
Nico Hirtt, enseignant, � un documentaire de Francis Gillery (4), et � divers articles ou tribunes libres que nous avons rassembl�s pour
constituer ce dossier. Ces analyses contiennent de nombreux extraits de rapports officiels, que nous n'avons pas pu joindre ici faute de
place, mais que chacun peut se procurer aupr�s des instances �mettrices, la plupart du temps moyennant finances, parfois gratuitement
au moyen du r�seau Internet.

Cette mainmise des industriels sur les syst�mes �ducatifs fonctionne de la fa�on suivanteÊ: les groupes de pression et les organismes
officiels (OCDE, Commission europ�enne) publient des rapports sÕinspirant les uns des autres, pr�conisant dans un premier temps
lÕintroduction massive des nouvelles technologies dans lÕenseignement primaire et secondaire. Il sÕagira dÕenseigner non plus des
savoirs ou une culture, mais lÕutilisation de didacticiels qui permettront aux futurs adultes ÇÊdÕapprendre � apprendreÊÈ, et donc de
consommer des logiciels �ducatifs. Dans un deuxi�me temps, lÕimbrication de plus en plus �troite du milieu �ducatif avec le monde
industriel permettra de transf�rer lÕessentiel des services publics dÕenseignement vers des types de formation en alternance dispens�s
par les entreprises, ce qui g�n�rera pour ces derni�res de nouveaux profits. On verra �galement comment il est question de contourner
les dipl�mes nationaux, qui constituent un s�rieux frein aux projets des technocrates europ�ens et dont la mise en accord serait longue
et fastidieuse (et donc non rentable), par un ÇÊsyst�me dÕaccr�ditation des connaissancesÊÈ dont les recherches sont d�j� bien
avanc�es, bas� sur une carte � puce qui suivrait lÕ�colier puis le demandeur dÕemploi tout au long de sa carri�re.

Les industriels voient donc d'un tr�s mauvais Ïil la tradition encore tenace dans les pays latins, en particulier la France, dÕune �cole
publique et la�que relevant de la comp�tence nationale. On comprend alors mieux lÕutilit� de ÇÊpr�parerÊÈ lÕopinion publique � un
d�mant�lement de lÕ�cole par une propagande massive de d�nigrement des enseignants, et dÕaffaiblir le r�le du syst�me �ducatif par
une diminution des cr�dits allou�s et des contenus enseign�s (all�gements de programmesÉ). Philippe Meirieu et Claude All�gre,
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interrog�s sur ce sujet, se d�fendent de porter atteinte � un service public dÕenseignement de qualit� et sÕ�rigent en d�fenseurs de
lÕEcole R�publicaine. On voit malheureusement ce quÕil en est dans les faitsÉ

Nous n'avons pas pour intention dÕopposer lÕutilisation des nouvelles technologies (dont personne ne conteste lÕutilit�) �
lÕenseignement traditionnel, mais bien d'alerter le lecteur au sujet d'une machination qui impliquera � terme, si rien n'est fait pour s'y
opposer, le d�mant�lement des syst�mes publics dÕenseignement sans aucun d�bat d�mocratique. En Belgique francophone, une
r�duction importante des moyens pour lÕenseignement en 1996 a pr�c�d�, lÕan dernier, un d�blocage massif de cr�dits pour
informatiser � outrance les �coles. Le conseil dÕadministration de lÕUniversit� de Louvain est pr�sid� par Fran�ois Corn�lis, PDG de
Petrofina, membre de lÕERT. En France, le groupe Vivendi, qui poss�de d�j� plus de 250 �coles priv�es en France, a rachet�
r�cemment Cendent Software, lÕun des plus gros �diteurs de didacticiels au monde. La machine est d�j� en marcheÉ

Paul Barbaroux et Serge Belhassen
Professeurs de math�matiques
Avril 1999

e-mails :Paul Barbaroux : 100534.2301@compuserve.com
Serge Belhassen : sergbelh@club-internet.fr

Notes

(1) On pourra par exemple lire avec profit l'article de Vincent Laurent Enqu�te sur la fondation Saint-Simon - Les architectes du
social-lib�ralisme dans le Monde Diplomatique de septembre 1998, disponible sur Internet � lÕadresse http://www.monde-
diplomatique.fr/1998/09/LAURENT/10967.html

(2) Lorsque l'on interroge les moteurs de recherche de l'Internet sur la fondation Saint-Simon, on est souvent renvoy� sur le site de
lÕassociation R�seau Voltaire (http://www.reseauvoltaire.net), qui publie r�guli�rement des ÇÊnotes dÕinformationÊÈ, comme la
note 95/16 (http://www.babelweb.org/voltaire/95n16.htm) dont est extrait le passsage qui suit et qui donne la composition de
l'assembl�e g�n�rale des actionnaires du journal Le Monde � la date du 18 avril 95Ê:

BEFFA (Jean-Louis) : [...] membre de la Fondation Saint-Simon et de la Table ronde des industriels europ�ens.
LADREIT DE LACHARRIERE (Marc) : pr�sident de Fimalac, est notamment vice-pr�sident de l'Or�al et admnistrateur

de la Fondation Bettencourt-Schueller. Il contr�le la Sofres et diverses publications de la droite extr�me. Il est vice-
pr�sident de la Fondation agir contre l'exclusion de Martine Aubry. Il est par ailleurs membre de la Fondation
Saint-Simon, du "groupe de Bilderberg" et proche de l'Opus Dei.

MINC (Alain) : [...] Il est membre du Si�cle et tr�sorier de la Fondation Saint-Simon.
RIBOUD (Antoine) : [...] membre de la Fondation Saint-Simon et de la Table ronde des industriels europ�ens.
RIGAUD (Jacques) : [...]  Il est membre du conseil de surveillance de Bayard presse et de la Fondation Saint-Simon.
THOMAS (Ren�) : [...] Il est membre de la Fondation Saint-Simon.

(3)  G�rard de S�lys et Nico Hirtt, Tableau Noir, aux �ditions belges EPO, 1998.

(4)  Le cartable de Big Brother, r�alis� par Francis Gillery, reportage diffus� r�cemment sur France 3 et dont vous trouverez une
analyse dans ce dossier.

LISTE DES DOCUMENTS ANNEX�S

¥ Informations de derni�re minute : Extraits des B.O.E.N. (Bulletin Officiel de l'Education
Nationale) des 13 mai et 3 juin 1999.

¥ L'�cole, grand march� du XXI� si�cle - un r�ve fou des technocrates et des industriels, par
G�rard de S�lys, Le Monde Diplomatique, juin 1998, pp. 14 et 15

¥ A propos de l'�mission "Le cartable de Big Brother", par Bernard Berthelot, texte publi� sur
le site Internet de l'association Reconstruire l'�cole (http://www.multimania.com/reconstrlecole)

¥ L'OCDE veut soumettre l'�cole plus directement aux lois du march�, par Nico Hirtt, texte
publi� sur le site Internet de l'association Appel pour une �cole d�mocratique
(http://users.skynet.be/aped)

¥ All�gre-profs : un combat aux enjeux europ�ens, par Nico Hirtt, op. cit.
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INFORMATIONS DE DERNIERE MINUTE

Alors que nous avons boucl� le pr�sent dossier depuis plus d'un mois, nous d�couvrons les num�ros du B.O.E.N. (Bulletin Officiel de
l'Education Nationale) en date des 13 mai et 3 juin 1999, qui nous confortent dans notre volont� d'assurer une diffusion aussi large
que possible de ce dossier. Nous avons mis ici en parall�le quelques passages des articles qui suivent avec 3 extraits des BOEN.

1. Fran�ois Corn�lis, PDG de Petrofina, membre de la Table Ronde des Industriels Europ�ens, lors de son discours
d'intronisation comme pr�sident de l'universit� de LouvainÊ:

le risque actuel n'est gu�re que les entreprises s'int�ressent de trop pr�s aux universit�s, mais bien qu'elles ne s'y
int�ressent pas assez..

2. Claude All�greÊ:

Si vous me demandez si le capitalisme a envie de privatiser l'�ducation, la r�ponse est oui. Si vous pensez que j'adh�re
� �a, ma r�ponse est non.

3. Le Bulletin Officiel de lÕEducation Nationale (BOEN) du 13 mai 1999Ê:

UN ACCORD-CADRE DE PARTENARIAT a �t� sign� entre :
Le ministre de l'�ducation nationale, de la recherche et de la technologie, Claude All�gre et
Le pr�sident du directoire du Groupe Accor, Jean-Marc Espalioux
[É] Accor est associ� aux r�flexions que le ministre de l'�ducation nationale, de la recherche et de la technologie
poursuit, afin de faire �voluer les dipl�mes et les modalit�s de certification [...]

4. Commission Europ�enne, Livre blanc sur l'�ducation et la formation :

Le rapport de la Table Ronde Europ�enne des Industriels (f�vrier 1995) a insist� sur la n�cessit� d'une formation
polyvalente [...] incitant � "apprendre � apprendre" tout au long de la vie.

5. OCDE, Analyse des politiques d'�ducation, 1998 :

L'accent est mis sur l'apprentissage auto-dirig� et son corollaire oblig� qu'est la n�cessit� "d'apprendre � apprendre"
tout au long de la vie.

6. Le Bulletin Officiel de lÕEducation Nationale (BOEN) num�ro 22 du 3 juin 1999 :

Le r�le des IUFM dans la formation continue des enseignants [...] Le nouveau dispositif de formation continue [...]
instaure les conditions d'un "apprentissage tout au long de la vie" [...]

7. OCDE, Analyse des politiques d'�ducation, 1998 :

M�me � l'int�rieur des �tablissements scolaires, l'individualisation plus marqu�e des modes d'apprentissage - qui sont
flexibles et induits par la demande - peut �tre consid�r�e comme supplantant les formules trop lourdes et domin�es par
l'offre. Elle annonce le d�clin cons�cutif du r�le des enseignants, dont t�moigne aussi le d�veloppement de nouvelles
sources d'apprentissage, notamment par le biais de TIC et de ressources humaines autres que le corps enseignant.

8. Le BOEN num�ro 22 :

L'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) et de d�veloppement du travail en �quipe.
Il est indispensable que tous les futurs enseignants s'approprient les pratiques [...] avec lesquelles ils auront
progressivement � familiariser leurs �l�ves. L'int�gration des TIC � l'enseignement de l'ensemble des disciplines, qui
implique en changement profond des pratiques enseignantes induit une diversification des situations d'apprentissage �
ma�triser. [...] La formationÊ[...] pr�parera concr�tement au travail en �quipe.[...] Une attention particuli�re sera
port�e aux collaborations inter-cat�gorielles avec les aides-�ducateurs et les intervenants ext�rieurs.

9. Claude All�gre (bis) :

Si vous me demandez si le capitalisme a envie de privatiser l'�ducation, la r�ponse est oui. Si vous pensez que j'adh�re
� �a, ma r�ponse est non.

É ou l'art de la "r�sistance-collaboration"...
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LE MONDE DIPLOMATIQUE - JUIN 1998 - Pages 14 et 15

UN RÊVE FOU DES TECHNOCRATES ET DES INDUSTRIELS

L'école, grand marché du XXIe siècle

MILLE milliards de dollars, tel est, selon l'OCDE, le montant des d�penses annuelles de ses Etats membres en faveur de
l'enseignement. Un tel Ç march� È est activement convoit�. Quatre millions d'enseignants, 80 millions d'�l�ves et �tudiants,
320 000 �tablissements scolaires (dont 5 000 universit�s et �coles sup�rieures de l'Union europ�enne) sont � pr�sent dans
la ligne de mire des marchands. Mais il faudra beaucoup d'efforts pour faire appliquer ces textes et rapports, qui
demanderaient un d�mant�lement de l'essentiel du service public de l'enseignement.

PAR GERARD DE SELYS

En janvier 1989, la Table ronde europ�enne des industriels - ERT (1) -, le puissant groupe de pression patronal aupr�s de la
Commission europ�enne, publie un rapport intitul� Education et comp�tence en Europe. Elle y affirme d'embl�e que
ÇÊl'�ducation et la formation [...] sont consid�r�es comme des investissements strat�giques vitaux pour la r�ussite future de
l'entreprise È. Puis elle d�plore que Ç l'enseignement et la formation [soient] toujours consid�r�s par les gouvernements et les
d�cideurs comme une affaire int�rieure. [...] L'industrie n'a qu'une tr�s faible influence sur les programmes enseign�s È.

D'autant plus faible, en v�rit�, que les enseignants auraient Ç une compr�hension insuffisante de l'environnement �conomique, des
affaires et de la notion de profit È. La conclusion s'impose : industrie et �tablissements d'enseignement devraient travailler Ç
ensemble au d�veloppement de programmes d'enseignement È, notamment gr�ce � Ç l'apprentissage � distance È, Ê
l'enseignement � distance È et la mise au point de Ç didacticiels È (logiciels d'apprentissage sur ordinateur).

Regroupant notamment les grands patrons des principaux constructeurs informatiques europ�ens (2), l'ERT cherche alors des
march�s. La perspective de la lib�ralisation du secteur des t�l�communications promet de fabuleux profits au secteur priv�, non
seulement par la vente de mat�riels et de logiciels, mais aussi par l'exploitation des entreprises de t�l�phone privatis�es en tout ou
en partie. Promouvoir ou imposer l'enseignement � distance permet d'esp�rer b�n�ficier � la fois de la croissance du volume des
communications t�l�phoniques, de celle de la vente de mat�riels et de celle, non moins importante, des droits d'auteur et droits
voisins sur la commercialisation et l'exploitation de didacticiels. L'ensemble de cette strat�gie doit d�boucher sur une meilleure
ad�quation de l'enseignement aux exigences de l'industrie, une pr�paration au t�l�travail, une r�duction des co�ts de formation en
entreprise et une atomisation des �tudiants et des enseignants, dont les �ventuelles turbulences sont toujours redout�es.

Le 7 mars 1990, la Commission europ�enne adopte le document de travail L'Education et la formation � distance ( 3 ).
ÇÊL'enseignement � distance [...], y lit-on, est particuli�rement utile [...] pour assurer un enseignement et une formation rentables
[...]. Un enseignement de haute qualit� peut �tre con�u et produit en un lieu central, et ensuite diffus� au niveau local, ce qui
permet de faire des �conomies d'�chelle [...]. Le monde des affaires devient de plus en plus actif dans ce domaine, soit en tant
qu'utilisateur et b�n�ficiaire de l'enseignement multim�dia et � distance, soit en tant que concepteur et n�gociant en mat�riel de
formation de ce type. È Ainsi n'a-t-il fallu que quelques mois � la Commission pour reprendre � son compte la n�cessit� de Ç
rentabiliser È la formation et d'instaurer un Ç march� È de l'enseignement gouvern� par des ÇÊ�conomies d'�chelle È.

Un an plus tard, en mai 1991, elle franchit un pas suppl�mentaire (4) : Ç Une universit� ouverte est une entreprise industrielle, et
l'enseignement sup�rieur � distance est une industrie nouvelle. Cette entreprise doit vendre ses produits sur le march� de
l'enseignement continu, que r�gissent les lois de l'offre et de la demande. È Plus loin, elle qualifie les �tudiants de Ç clients È et les
cours de Ç produits È. Et elle souligne Ç la n�cessit� [...] d'engager des actions [...] pour �tendre la port�e, l'impact, ainsi que les
applications, de l'apprentissage ouvert et � distance [...] pour rester comp�titif au niveau du march� global È. La Ç r�alisation de
ces objectifs [...] exige des structures d'�ducation È qui Ç devraient �tre con�ues en fonction des besoins des clients. [...] Une
concurrence s'instaurera entre les prestataires de l'apprentissage � distance [...], ce qui peut d�boucher sur une am�lioration de
la qualit� des produits (5). È

Du berceau au tombeau

LE 26 mai 1994, l'ex�cutif bruxellois publie le rapport d'un groupe de vingt hautes personnalit�s - dont cinq membres de l'ERT -,
L'Europe et la soci�t� de l'information plan�taire (6). A l'exception de M. Martin Bangemann, le tr�s lib�ral commissaire
europ�en � l'industrie, tous sont des industriels. Leurs buts ? Ç Cr�er des centres de t�l�travail dans vingt villes d'ici � la fin de
1995 pour au moins 20 000 travailleurs. On passerait ensuite au t�l�travail pour 2 % des "cols blancs" d'ici � 1996, et � 10
millions de postes de t�l�travail d'ici � l'an 2000. [...] Les fournisseurs du secteur priv� [...] se lanceront sur le march� de
l'enseignement � distance [...]. È
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C'est, entre autres, pour favoriser la cr�ation de cet enseignement � distance que la Commission lance, en 1994, le programme
Leonardo Da Vinci (7), dot� d'un budget initial de 4,1 milliards de francs. Ce programme veut encourager Ç la formation tout au
long de la vie È et Ç le d�veloppement de Ènouvelles formes d'apprentissageÇ È.

Presque au m�me moment, � Bruxelles, lors d'une r�union extraordinaire du G 7 consacr�e � la Ç soci�t� de l'information È, les
industriels de l'ERT enfoncent le clou dans un nouveau rapport (8) : Ç La responsabilit� de la formation doit, en d�finitive, �tre
assum�e par l'industrie. [...] Le monde de l'�ducation semble ne pas bien percevoir le profil des collaborateurs n�cessaires �
l'industrie. [...] L'�ducation doit �tre consid�r�e comme un service rendu [...] au monde �conomique. [...] Les gouvernements
nationaux devraient envisager l'�ducation comme un processus s'�tendant du berceau au tombeau. [...] L'�ducation vise �
apprendre, non � recevoir un enseignement. [...] Nous n'avons pas de temps � perdre. È

La Commission publie, la m�me ann�e, son Livre blanc sur l'�ducation et la formation (9), qui r�pond aux exigences de l'ERT.
On y lit en effet : Ç Le rapport de la Table ronde europ�enne des industriels (f�vrier 1995) a insist� sur la n�cessit� d'une
formation polyvalente [...] incitant � Èapprendre � apprendreÇ tout au long de la vie. [...] La Commission a insist� sur la
n�cessit� d'un encouragement � la production europ�enne de logiciels �ducatifs. È Ainsi, le programme Socrates, dot� d'un
budget initial de 5,64 milliards de francs en quatre ans, vise notamment � Ç donner une dimension europ�enne � l'acquisition de
connaissances � domicile (10) È. D�but 1996, la Commission europ�enne proposera de Ç stimuler la recherche È dans les
ÇÊlogiciels �ducatifs multim�dia È et d'augmenter le budget qui y est d�j� consacr� (11).

L'Organisation de coop�ration et de d�veloppement �conomiques (OCDE), intervient � son tour en publiant le compte-rendu
d'une table ronde qui s'est tenue � Philadelphie (Etats-Unis) en f�vrier 1996 (12). Ç L'apprentissage � vie, y lit-on, ne saurait se
fonder sur la pr�sence permanente d'enseignants È, mais il doit �tre assur� par des Ç prestataires de services �ducatifs. [...] La
technologie cr�e un march� mondial dans le secteur de la formation. [...] La possibilit� nouvelle de proposer des programmes
d'enseignement dans d'autres pays, sans que les �tudiants ou les enseignants partent de chez eux, pourrait fort bien avoir
d'importantes r�percussions sur la structure du syst�me d'enseignement et de formation � l'�chelle mondiale È. Si le r�le des
pouvoirs publics n'est pas m�connu, il se limite � Ç assurer l'acc�s � l'apprentissage de ceux qui ne constitueront jamais un
march� rentable et dont l'exclusion de la soci�t� en g�n�ral s'accentuera � mesure que d'autres vont continuer de progresser È.
Ici, l'OCDE exprime cr�ment ce que l'ERT et la Commission n'avaient pas os� dire : les enseignants qui subsisteront s'occuperont
de la population Ç non rentable È.

Le m�me rapport donne plusieurs exemples des avantages du t�l�-enseignement dans le secteur industriel. Robert Bosch GmbH
emploie 95 000 employ�s sur 50 sites en Allemagne. En 1994, les d�penses pour la formation de son seul personnel allemand ont
atteint 265 millions de marks (880 millions de francs). Bosch a estim� que ces co�ts �taient trop �lev�s et qu'il fallait que le
personnel se forme � domicile, sur des ordinateurs personnels ( Ç comme il utilise son v�hicule personnel pour se rendre � son
travail È). D�s 1996, 20 % des effectifs s'autoformaient � domicile pendant leurs Ç loisirs È, �pargnant ainsi � Bosch les frais de
formation en entreprise. Au Royaume-Uni, le projet TILT (Teaching with Independent Learning Technologies), dot� d'un budget
de 8,9 milliards de francs, a pour but d' Ç entra�ner les �tudiants � apprendre seuls [et] de d�velopper des logiciels
d'enseignement È. Inspir�e par ces exemples, l'OCDE publie en 1996 un rapport qui pr�conise Ç un engagement plus important de
la part des �tudiants dans le financement d'une grande partie des co�ts de leur �ducation (13)ÊÈ.

On distingue clairement les fins des industriels : cr�er, en marge de r�seaux d'enseignement publics r�duits � dispenser une
�ducation de base, un vaste syst�me, priv� et commercial, de t�l�-enseignement. Reste un probl�me de taille : dans de nombreux
pays, l'enseignement � distance, qui d�pend du syst�me �ducatif, est r�glement�. En outre, les l�gislations nationales contr�lent le
champ de l'enseignement par correspondance commercial. Certains Etats pourraient donc compliquer le d�veloppement
d'entreprises priv�es d'enseignement.

La Commission europ�enne met ses juristes au travail. Et cela donne : Ç Le trait� CEE pr�voit [...] une action de la Communaut�
dans le domaine de l'�ducation et de la culture. Cette disposition limite donc les comp�tences nationales. Le d�veloppement de
l'�ducation � distance est explicitement cit� comme l'un des objectifs de l'action de la Communaut�. [...] L'enseignement priv� �
distance est un service. È Or Ç la libre prestation de services est garantie � l'article 59 et suivants du trait� [...]. Il est donc
possible de la faire valoir directement contre les restrictions impos�es par les Etats membres (14) È. Le syllogisme est imparable
: l'enseignement � distance est un service ; les services peuvent �tre fournis par tout prestataire, public ou priv�, dans l'en semble
du march� int�rieur ; la souverainet� nationale en la mati�re est donc limit�e.

Sur disquette, un passeport pour l'emploi

MAIS l'attribution et la reconnaissance des dipl�mes rel�vent du domaine national ou public, et restent strictement r�glement�es.
Or, modifier ou abolir autant de l�gislations qu'il y a d'Etats prendrait des ann�es. Pour aller plus vite, la Commission fait �
nouveau assaut d'imagination : c'est la mise au point d'une Ç carte d'accr�ditation des comp�tences È.

L'id�e est simple. Imaginons qu'un jeune acc�de � plusieurs fournisseurs commerciaux d'enseignement par Internet et obtienne
ainsi, en les payant, des Ç comp�tences È en technique, en gestion et en langues . Au gr� de son autoapprentissage, les
fournisseurs d'enseignement vont le Ç cr�diter È des connaissances qu'il acquiert. Cette Ç accr�ditation È sera comptabilis�e sur
une disquette (la Ç carte È) qu'il aura gliss�e dans son ordinateur, lequel est reli� � ses fournisseurs. Lorsqu'il cherchera un emploi,
il introduira sa disquette dans sa machine et se connectera � un site Ç offres d'emploi È g�r� par une association patronale. Son Ç
profil È sera alors d�pouill� par un logiciel et, si ses Ç comp�tences È correspondent � celles que recherche un employeur, il sera
engag�. Plus besoin de dipl�mes : le patronat g�rera son propre syst�me sans plus se soucier du contr�le des Etats et du monde
universitaire.
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Le 29 f�vrier 1996, la Commission lance un appel � propositions concernant la mise en oeuvre de la deuxi�me phase du
programme Leonardo Da Vinci. Dans un Ç Info Memo È explicatif distribu� aux soumissionnaires, la Commission pr�cise qu'il
s'agit d' Ç assurer � chacun une reconnaissance de ses comp�tences par un syst�me flexible et permanent d'accr�ditation des
unit�s de connaissance [...] qui permette � quiconque d'avoir ses connaissances ou son savoir-faire valid�s sur une carte de
comp�tences personnelles. [...] Ces cartes personnelles deviendront le v�ritable passeport pour l'emploi (15) È.

Le 6 mai 1996, les ministres de l'�ducation des Quinze d�cident d' Ç encourager les actions de recherche sur les produits et les
processus d'apprentissage, �ducation et formation � distance inclus, la cr�ation et la conception de logiciels �ducatifs multim�dia
(16) È. Et, � nouveau, l'OCDE intervient, en �crivant dans un rapport : Ç Aux Etats-Unis, le Projet Annenberg/CPB collabore
avec des producteurs en Europe, au Japon et en Australie pour cr�er plusieurs types de nouveaux cours devant �tre utilis�s dans
l'enseignement � distance [...]. Les �tudiants deviennent des clients et les �tablissements des concurrents luttant pour obtenir une
part du march� [...]. Les �tablissements sont incit�s � se comporter en entreprises. [...] Les �tudiants doivent payer tout ou partie
du prix de leurs cours (17). È

Entre-temps, l'ERT veut v�rifier que les didacticiels sont efficaces . Non seulement en mati�re de formation professionnelle, ce
qui est d�j� av�r�, mais aussi pour l'enseignement fondamental - primaire et secondaire - les principaux Ç march�s È en termes d'Ç
�conomie d'�chelle È. Petrofina et IBM Belgique/Luxembourg lancent le projet Ç Ecole de demain È. Dans la notice de
pr�sentation, M. Fran�ois Corn�lis, pr�sident de la direction de Petrofina, membre de l'ERT (et bient�t pr�sident du conseil
d'administration de l'Universit� catholique de Louvain), assure : Ç Dans la ligne des deux rapports consacr�s [par l'ERT] �
l'avenir de l'�ducation, Petrofina a voulu participer � la v�rification sur le terrain de [l'hypoth�se selon laquelle] l'ordinateur
autorise une plus grande souplesse de l'apprentissage, et induit chez l'�l�ve un comportement plus autonome. È Le premier projet
concerne, depuis septembre 1996, plus de 1 000 enfants et 58 professeurs de sept �coles fondamentales de Belgique. D'autres
op�rations de Ç v�rification È ont eu lieu ou sont pr�vues.

L'ERT pr�cise en m�me temps ses positions dans un rapport de 1997 : Ç Il n'y a pas de temps � perdre. La population europ�enne
doit s'engager dans un processus d'apprentissage tout au long de la vie [...]. L'usage appropri� des TIC (technologies de
l'information et de la communication) dans le processus �ducatif va imposer d'importants investissements en termes financiers et
humains. Ils g�n�reront des b�n�fices � la mesure des enjeux [...]. II faudra que tous les individus qui apprennent s'�quipent
d'outils p�dagogiques de base, tout comme ils ont acquis une t�l�vision (18). È

Reste � pr�ciser la dimension de ce march� potentiel et ce que parents et Etats sont pr�ts � payer.

En France, Educinvest (Vivendi, ex-G�n�rale des eaux), qui g�re 250 �coles priv�es, r�alise un chiffre d'affaires annuel de 850
millions de francs (19). On a une id�e de ce que certains parents sont dispos�s � payer pour donner une assurance (al�atoire)
contre le ch�mage � leurs enfants. En Belgique, une �tude r�v�le que les frais �ducatifs moyens assum�s annuellement par 30 %
des parents sont de 33 294 francs (20). Et l'OCDE de pr�ciser : Ç Dans la plupart des pays de l'OCDE, les d�penses totales
d'�ducation repr�sentent entre 5 % et 8 % du produit int�rieur brut (PIB). La part qui revient au secteur public repr�sente entre
10 % et 15 % des d�penses publiques totales [...]. [Les] d�penses annuelles d'�ducation dans les pays de l'OCDE [sont de] 1 000
milliards de dollars (21). È

En f�vrier 1998, le ministre fran�ais de l'�ducation nationale, M. Claude All�gre, apr�s avoir estim� que la gr�ve des instituteurs
et professeurs de l'enseignement secondaire en France �tait Ç sans motif È, a d�clar� avoir pour objectif d'ÊÇÊinstiller cet esprit
d'entreprise et d'innovation qui fait d�faut È dans le syst�me �ducatif fran�ais. Annon�ant qu'il lan�ait une Agence pour la
promotion de la formation � l'�tranger, il indiqua : Ç Nous allons vendre notre savoir-faire � l'�tranger, et nous nous sommes fix�
un objectif de 2 milliards de francs de chiffre d'affaires en trois ans. Je suis convaincu qu'il s'agit l� du grand march� du XXIe
si�cle. Un seul exemple : un pays comme l'Australie gagne 7 milliards de francs gr�ce � l'exportation de ses formations (22). È

Le m�me mois, en Belgique, l'animateur d'une radio universitaire demande � M. Marcel Crochet, recteur de l'Universit�
catholique de Louvain, si l'ERT a une influence sur la politique de l'enseignement. Sa r�ponse : Ç Oui, je l'esp�re ! Cette Table
ronde europ�enne, qui a �crit deux rapports tout � fait remarquables [...] montre l'utilisation des moyens modernes qu'on peut
faire pour mieux apprendre. Ces deux documents font, pour le moment, le tour des universit�s europ�ennes et �trang�res. Ils
tracent des voies �tonnantes [...] [qui] rejoignent compl�tement celles donn�es par le Conseil des recteurs europ�ens ou d'autres
instances. È Et c'est sans doute l� le plus inqui�tant dans cette affaire : certains dirigeants d'universit�, comme les responsables
politiques, semblent accepter, voire encourager, la commercialisation de l'enseignement.

GERARD DE SELYS



7

(1) Fond�e en 1983, l'ERT regroupe quarante-sept des plus importants dirigeants industriels europ�ens. Parmi eux :
J�r�me Monod (Suez-Lyonnaise des eaux), Louis Schweitzer (Renault), Alain Joly (Air Liquide), Jean-Ren� Fourtou
(Rh�ne-Poulenc), Jean-Louis Beffa (Saint-Gobain), Etienne Davignon (Soci�t� g�n�rale de Belgique), Fran�ois Corn�lis
(Petrofina), Carlo De Benedetti (Cofide-Cir), Mark W�ssner (Bertelsmann). Pour une histoire de l'ERT et de ses
m�thodes, lire G�rard de S�lys, Priv� de public, � qui profitent les privatisations, Editions EPO, Bruxelles, 1995. Lire
aussi Susan George, Ç Cinqui�me colonne � Bruxelles È, Le Monde diplomatique, d�cembre 1997.
(2) Olivetti, Philips, Siemens, ICI, Ericsson, General Electric Company, Bertelsmann (didacticiels), British Telecom,
Telefonica.
(3) L'Education et la Formation � distance, Sec
(90) 479, 7 mars 1990.
(4) Rapport sur l'enseignement sup�rieur ouvert et � distance dans la Communaut� europ�enne, Sec
(91) 388 final, 24 mai 1991.
(5) M�morandum sur l'apprentissage ouvert et � distance dans la Communaut� europ�enne, Com
(91) 388 final, 12 novembre 1991.
(6) L'Europe et la Soci�t� de l'information plan�taire, CD-84-94-290-FR-C, 26 mai 1994.
(7) Leonardo Da Vinci, Programme d'action pour la mise en oeuvre d'une politique de formation professionnelle de la
Communaut� europ�enne, 1995-1999, Office des publications officielles des Communaut�s europ�ennes, Luxembourg.
Voir aussi Journal officiel des Communaut�s europ�ennes, L 340 du 29 d�cembre 1994, p. 8.
(8) Une �ducation europ�enne, vers une soci�t� qui apprend. Rapport de la Table ronde europ�enne des industriels,
ERT, f�vrier 1995.
(9) Livre blanc sur l'�ducation et la formation. Enseigner et apprendre : vers la soci�t� cognitive. COM
(95) 590 final. C'est Mme Edith Cresson, ancien premier ministre fran�ais, qui est commissaire europ�en charg� de
l'�ducation.
(10) Journal officiel des Communaut�s europ�ennes, L 87 du 20 avril 1995.
(11) Lire Philippe Rivi�re, Ç Les sir�nes du multim�dia � l'�cole È, Le Monde diplomatique, avril 1998.
(12) Adult Learning and Technology in OECD Countries, OCDE, Paris, 1996.
(13) Internationalisation of Higher Education, OCDE, Paris, 1996.
(14) L'Enseignement � distance dans le droit �conomique et le droit de la consommation du march� int�rieur, Office des
publications officielles des Communaut�s europ�ennes, Luxembourg, 1996.
(15) The European Skill Accreditation System, ESAS, sans date ni r�f�rence.
(16) Compte-rendu du Conseil �ducation du 6 mai 1996 (680 : 96 Presse 122-G).
(17) Les Technologies de l'information et l'avenir de l'enseignement post- secondaire, OCDE, Paris, 1996.
(18) Investir dans la connaissance - L'int�gration de la technologie dans l'�ducation europ�enne, ERT, Bruxelles,
f�vrier 1997.
(19) Les Echos, 21 f�vrier 1995.
(20) Daniel Vander Gucht, Les Investissements �ducatifs des familles en communaut� fran�aise, Universit� libre de
Bruxelles, Institut de sociologie, Centre de sociologie g�n�rale et de m�thodologie, mars 1997.
(21) Regards sur l'�ducation - Les indicateurs de l'OCDE, Paris, 1997.
(22) Les Echos, 3 f�vrier 1998.
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 A propos de lÕ�mission :
" Le cartable de Big Brother "
Par Bernard Berthelot

L'association Reconstruire l'�cole poss�de plusieurs cassettes de ce film, en vue d'organiser des s�ances de projection publique
(�ventuellement en pr�sence du r�alisateur, Francis Gillery). Une projection, suivi d'un d�bat anim� par Reconstruire l'�cole
aura lieu � Paris en cl�ture du Salon du livre, le 23 mars 1999. On peut enfin se procurer l'ouvrage qui a servi de base � cette
investigation, Le Tableau noir (G�rard de S�lys et Nico Hirtt) en s'adressant � l'APED (voir notre rubrique liens). Lire aussi,
sur ce sujet, l'article de G�rard de S�lys publi� dans Le Monde diplomatique, "L'�cole, grand march� du XXI�me si�cle" (n¡
de juin 98)

Il est heureux que lÕ�mission " Le cartable de Big Brother ", diffus�e le 30 janvier sur France 3, ait pu franchir la barri�re des censures
officielles et du " politiquement correct " quÕelles imposent ordinairement aux m�dias. Peut-�tre est-ce pour cette raison quÕelle nÕest
pas pass�e inaper�ue, malgr� les critiques n�gatives des magazines de t�l�vision(1), mais il semble que, si beaucoup en ont entendu
parler, peu lÕont vue. Il est dÕautant plus n�cessaire dÕen parler et dÕinviter toutes les personnes qui sÕint�ressent � lÕ�cole et � son
devenir de sÕen procurer un enregistrement.

La th�se du reportage, soigneusement document�e et argument�e(2) , est en effet explosive et confirme les plus vives inqui�tudes,
quand elle ne va pas au-del�. Elle �tablit que se d�veloppe aujourdÕhui, au niveau europ�en, une strat�gie lib�rale de privatisation des
services publics et, en particulier du service public dÕ�ducation. Les industriels se sont rendu compte que les services publics
g�n�raient une part importante du PIB : " ils ont d�cid� de mettre la main dessus; ils ont mis la main dessus ", dit G�rard de S�lys,
journaliste de la RTBF qui conduit une enqu�te sur lÕERT " Education Round Table " groupe occulte qui sÕest donn� pour objectif
dÕinvestir lÕ�cole et de la soumettre � ses propres fins. G�rard de S�lys fournit une liste des 47 membres de cette association, que nous
reproduisons ici dans sa presque totalit�, et qui pr�figure les futurs responsables de lÕ�ducation au niveau europ�en si aucune action
efficace ne leur est oppos�e.

ERT
Pr�sident : Helmut Maucher Nestl�
Vice-Pr�sident Andr� Leysen Gevaert

Vice-Pr�sident David Simon B.P

Membres
Am�rico Amorin, Amorin Group
Percy Barnevik, ABB
Jean-Louis Beffa, Saint-Gobain
Marcus Bierich, Robert Bosch
Peter Bonfield, BT
Cor Boonstra, Philips
Simon Caims, B.A.T Industries
Bertrand Collomb, Lafarge
Fran�ois Cornelis, Petrofina
Alfonso Cortina de Alcover, Repsol
Gehrard Cromme Fried., Krupp
Etienne Davignon, St� G�n�rale de Belgique
Carlo de Benedetti, Olivetti
Casimir Ehmrooth, UPM Kymmene
Jean-Ren� Fourtou, Rh�ne-Poulenc
Jose Antonio Garrido, Iberdrola
Fritz Gerber, Hoffmann-La Roche

Ronald Hampel ICI
Cornelius Herkstr�ter Royal Dutch Shell

Daniel Janssen Solvay
Jak Kamhl Profilo Holding
David Lees GKN
Flemming Lindelov Carlsberg
Pietro Marzotto Marzotto
J�r�me Monod Lyonnaise des eaux
Egil Myklebust Norsk Hydro
Th�odore Papalexopoulos Titan Cement
Heinrich von Pierer Siemens
Lars Ramqvist Ericsson
Edzard Reuter Airbus Industrie
Cesare Romiti Fiat
Nigel Rudd Oilkington
Richard Schenz OMV
Manfred Schneider Bayer
J�rgen Schaempp Daimler Benz
Louis Schweizer Renault
Mickael Smurfit Jefferson Smurfit
Morris Tabaksblat Unilever

Et quelques autresÉ
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Cette liste para�t importante parce quÕelle donne aux enseignants dÕaujourdÕhui un aper�u significatif de ce que seront leurs
ma�tres de demain, sÕils ne r�agissent pas dÕurgence, et quÕelle les met en garde contre un certain nombre dÕintrusions et
de mainmises. Est-ce vraiment � ces gens-l� que lÕon souhaite confier lÕ�laboration de la politique scolaire ; est-ce dÕeux que  doit
d�pendre la d�finition et la conduite de lÕ�cole ?

Car cette " Table ronde " nÕest pas inactive : elle d�veloppe des strat�gies, elle poss�de des moyens et des relais. Elle soumet ses
propositions � la Commission Europ�enne qui ex�cute ou qui subventionne. CÕest un groupe de pression occulte, mais tr�s
efficace et qui accomplit un travail intense aupr�s des institutions gouvernementales, europ�ennes ou internationales, telle
LÕOCDE, autrement dit toutes les institutions lib�rales et supranationales.

" CÕest dans le domaine o� se manifeste la volont� lib�rale de la commission europ�enne de faire sauter les
monopoles publics, de r�duire la part du service public, de d�velopper lÕinitiative priv�e des forces du march� que
le lobbying trouve une oreille tr�s attentive du c�t� de la commission. "
Yves Salesse, Professeur de droit europ�en, membre du Conseil dÕEtat.

Au centre de cette action, les moyens informatiques et lÕid�ologie de la communication cens�e r�volutionner lÕenseignement de
demain. Les ordinateurs, les logiciels �ducatifs et lÕenseignement en ligne via Internet constituent � la fois les moyens et la fin de
cette entreprise. Les moyens parce quÕils fournissent les instruments dÕun contr�le sans pr�c�dent et se donnent comme les outils
r�volutionnaires dÕune nouvelle p�dagogie. La fin car il sÕagit de livrer au secteur priv� le vaste march� que constituent les
didacticiels et le multim�dia scolaire et parascolaire.

1¡ Selon Fran�ois Corn�lis, membre �minent de lÕERT, PDG de P�trofina et nomm� � la t�te du conseil dÕadministration de
lÕUniversit� de Louvain, les m�tiers de lÕ�ducation sont ceux qui subiront les plus grands bouleversements li�s aux nouvelles
technologies dans les vingt prochaines ann�es. Et le chef dÕindustrie quÕil est nÕentend pas rester en dehors de cette �volution, mais
il entend au contraire y participer, quand ce nÕest pas la piloter. Ce ne serait sans doute pas trahir sa pens�e que de dire que, pour
lui, lÕ�ducation est une chose trop grave pour quÕon la laisse aux enseignants et au secteur public :

" Le risque actuel nÕest gu�re que les entreprises sÕint�ressent de trop pr�s aux universit�s, mais bien quÕelles ne sÕy
int�ressent pas assez ".

De plus, Fran�ois Cornelis et le groupe Petrofina ne sÕint�ressent pas seulement aux universit�s. LÕ�mission nous montre en effet
une exp�rience conduite dans les �coles et les coll�ges du Brabant, en conclusion dÕun rapport de lÕERT, autour du site de
recherche Petrofina, dans une des r�gions les plus pauvres de la Belgique francophone o� le taux de ch�mage avoisine les 30%.
Malcolm Webb, Directeur g�n�ral du groupe P�trofina, qui a utilis� son fond de m�c�nat pour mettre en pratique les th�ories
�ducatives de lÕERT, explique (en Anglais, car nous passons ici � un niveau sup�rieur de d�cision) :

" Nous avons actuellement en Belgique un programme que nous avons baptis� " lÕ�cole du futur " o� nous mettons �
profit les conclusions du rapport de la Table ronde concernant lÕutilisation de lÕinformatique et que nous mettons en
pratique dans les �coles, dans le cadre de projets pilotes. Nous faisons cela avec nos amis dÕIBM Belgique et
�galement en �troite collaboration avec lÕUniversit� de Li�ge. "

Cette exp�rience, � laquelle assiste un ar�opage de responsables de formation du groupe P�tofina consiste, pour les enfants, �
programmer les d�placements dÕune tortue robot sur un damier. On voit lÕun dÕentre eux, guid� par son institutrice, appuyer
successivement sur les touches, plac�es sur le dos de la tortue, qui indiquent le nombre de cases � parcourir, sur la fl�ches qui
indique un changement de direction, et sur la touche " go " qui donne lÕordre du d�part. Comme on le voit, rien de tr�s nouveau, ni
de bien compliqu�, ni de tr�s original. Passe encore que lÕinstitutrice sÕexclame, pour convaincre les enfants ou se convaincre elle-
m�me, du caract�re extraordinaire de lÕaction accomplie : " Elle sait manger la pomme, super !! " ; ce qui est plus dr�le, cÕes t de
voir la mine ravie des gens de P�trofina sans doute convaincus dÕassister � une exp�rience p�dagogique r�volutionnaire (Pierre
Bierwetz, ing�nieur dÕIBM Belgique ne d�clare-t-il pas : " Le monde va se r�veiller. Nous allons vivre de plus en plus
dÕexp�riences comme celles-ci, mais pour lÕinstant, je pense que nous sommes toujours des pionniers ". Mais ce qui est encore le
plus consternant, ce sont les conclusions que tire Michel Larsimont, Directeur dÕ�cole charg� de mission par la commune de
Seneffe o� est r�alis�e lÕexp�rience :

" Ces enfants sont en train de programmer une tortue robot. Gr�ce � ces exercices, on installe des structures
logiques et math�matiques puisque lÕenfant est en train de programmer. On lui apprend aussi � �mettre des
hypoth�ses et puis � les v�rifier par lÕaction. Cela aide aussi � une meilleure ma�trise de lÕespace et �a pr�pare
lÕenfant � pouvoir passer le plus rapidement possible � lÕ�cran et � travailler le programme logo sur le plan
vertical. "

On voit bien de quelle p�dagogie il sÕagit, qui nÕest pas si nouvelle que cela (3)et on voit en lÕoccurrence comment la souris
accouche dÕune montagne ! Il sÕagit en fait dÕhabituer tr�s t�t les jeunes � utiliser un ordinateur et � avoir recours � un didacticiel
afin, par la suite, dÕacheter des cours � distance : lÕinstallation de " structures math�matiques " et des proc�dures �l�mentaires de la
d�marche exp�rimentale, la ma�trise de lÕespace, bref les comp�tences que lÕon pr�tend installer � si bon compte ne sont que des
pr�textes. G�rard de S�lys montre bien � quoi on entend r�duire lÕ�cole : fournir un " socle ", cÕest-�-dire les bases �l�mentaires
permettant ensuite de d�vier les enfants vers un enseignement priv� et marchand.

Cette id�ologie de lÕinformation et de la communication ne laisse pas dÕimpressionner nombre dÕenseignants, d�pit�s de ne " rien
comprendre � lÕinformatique ". Ainsi cette enseignante dÕAnglais craignant dÕ�tre laiss�e sur la rive parce que, dit-elle, "
lÕinformatique, pour moi, cÕest du Chinois ". Si elle doute que lÕon puisse tirer un apprentissage dÕune machine et si elle consid�re
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que le mieux pour elle serait de " mieux faire ce quÕelle fait d�j� ", elle envisage cependant de se mettre � lÕinformatique et de
lÕinjecter dans son enseignement " puisque " cÕest ce que les jeunes appr�cient ". Cet argument est emprunt de mauvaise
conscience. Suffit-il de d�celer chez les jeunes un go�t, dÕailleurs largement entretenu par les marchands et les publicitaires pour
ces techniques et ce mat�riel, pour les int�grer � son enseignement, alors m�me quÕon nÕen saisit pas lÕint�r�t �ducatif ? Cette
mani�re de raisonner est �galement tr�s sensible chez ce professeur de math�matiques qui avoue ne pas tr�s bien saisir le but de
Claude All�gre dans le domaine des nouvelles technologies, " cela reste tr�s flou ", mais qui d�plore ensuite lÕabsence de moyens
et dÕ�quipements mis � la disposition des professeurs et qui dit enfin " sÕ�tre battu depuis dix ans pour que ses coll�gues
investissent cet outil ". Tout cela parce quÕau bout du compte, " lÕinformatique est dans lÕair du temps ". Ces enseignants ne se
rendent manifestement pas compte quÕen tenant ce genre de propos, ils fournissent des arguments aux Cornelis, Webb, et autres
ing�nieurs de P�trofina ou dÕIBM qui sÕemploient � d�truire lÕ�cole et le service public. Plus fondamentalement, ils semblent avoir
perdu lÕhabitude de subordonner les moyens aux fins, tant ces " nouvelles technologies " sont pr�sent�es comme une panac�e et
tant lÕargument de la modernit� est aujourdÕhui promu comme argument d�cisif dÕautorit�(4) . Il faut que les professeurs qui ne
ma�trisent pas ces technologies cessent de se sentir coupables, quÕils se convainquent que lÕinformatique et le multim�dia ne sont
que des outils et quÕils sont loin de poss�der toutes les vertus quÕon leur pr�te, que pour un enseignant, il est beaucoup plus
important de se donner les moyens de " mieux faire ce quÕil fait d�j� ", cÕest-�-dire enseigner, dispenser des connaissances et
former le jugement, que de faire un usage incontr�l� de ces technologies, sous pr�texte quÕelles sont dans lÕair du temps et avec
tous les risques de manipulation que cela comporte.

LÕinformatique et le multim�dia sont aussi le moyen dÕun contr�le sans pr�c�dent, de lÕunification des formations au niveau
europ�en et de la suppression des dipl�mes. LÕint�gration de ces technologies dans lÕ�ducation europ�enne constitue en effet "
lÕ�pine dorsale de la strat�gie de privatisation de lÕenseignement ". Ce nÕest pas pour rien en effet que lÕon veut construire les "
autoroutes de lÕinformation ". G�rard de S�lys a en effet d�couvert, et ce nÕest pas le c�t� le moins alarmant de son enqu�te, un
programme de contr�le et de privatisation de lÕ�ducation.. En 1996, rapporte-t-il, la communaut� europ�enne publie un appel
dÕoffres dans le journal officiel demandant � des entreprises europ�ennes de participer � un programme de d�veloppement de
logiciels dÕenseignement et organise une r�union au cours de laquelle elle leur remet un document confidentiel d�voilant son
v�ritable but : la disparition rapide des dipl�mes nationaux dans toute lÕEurope, un v�ritable " euro �ducatif ". Un ing�nieur expert
aupr�s de la commission, qui sÕest retir� du projet, et qui a tenu � garder lÕanonymat, en indique la logique simple : " un con tr�le
�lectronique des connaissances destin� � vous suivre d�s le coll�ge pendant toute votre scolarit� puis votre vie professionnelle, �
d�cider de votre embauche et de votre progression de carri�re, un " standard " pour juger les citoyens dÕEurope sur leurs
comp�tences de base, que lÕon va inscrire sur une carte � puce, passeport universel dÕaccr�ditation transnational. ". G�rard de
S�lys pr�cise bien quÕil ne sÕagit pas l� dÕun cauchemar � la George Orwell, mais dÕun programme qui poursuit actuellement sa
route et qui en est aujourdÕhui au niveau des essais techniques. " CÕest 1984 ", commente-t-il, le pire des fichages.

" Un syst�me norm� et standardis� sur lÕensemble de lÕEurope des comp�tences quÕon associerait � lÕembauche,
cÕest un r�ve de type totalitaire qui consiste � assimiler une d�finition arbitraire de savoir-faire � lÕemploi.
 Monique Linard, professeur �m�rite � Paris X Nanterre

2¡ Francis Gillery met lÕaccent sur lÕimportance du march� que repr�sente aujourdÕhui lÕ�ducation. Deux grands groupes, Havas
Vivendi et Hachette Lagard�re se sont octroy�s 85% du march� fran�ais du multim�dia �ducatif. Ces groupes nÕont pu sÕassurer
une telle position quÕen investissant lÕ�cole : ce sont effectivement les enfants scolaris�s qui constituent le premier vivier
consum�riste, d�s � pr�sent et pour les ann�es � venir. Eric Licoys, PDG du goupe multim�dia Havas indique que, si le march� de
lÕ�dition r�gresse, le march� du multim�dia affiche une progression annuelle de 40%. Il sÕagit l� dÕun �norme potentiel quÕil faut,
dit Malcolm Webb, " mettre au service dÕun r�seau reliant les �tablissements dÕenseignement europ�en, et qui pourrait constituer
une source consid�rable de richesses. "

On saisit mieux le titre de lÕ�mission : " Le cartable de Big brother ", et lÕon voit � quel point ce quÕelle d�nonce confirme les
inqui�tudes les plus extr�mes de tous ceux qui restent attach�s au service public et � lÕ�cole. La question est alors de savoir jusquÕ�
quel point il faut sÕalarmer et si une r�sistance efficace est envisageable en Europe et en France. Il est vrai que les exp�riences
p�dagogiques qui sont rapport�es dans lÕ�mission ont lieu en Belgique et que, si la France nÕest pas absente de la sc�ne,
notamment lÕUniversit� de Marseille qui met au point les tests dÕaccr�ditation des connaissances en math�matiques, il reste que
lÕ�cole la�que de la R�publique fran�aise semble �tre mieux arm�e contre ces entreprises de mainmise des groupes industriels et
des int�r�ts priv�s. Claude All�gre, notamment sÕemploie � rassurer, et Philippe Meirieu, charg� par le ministre de piloter la
r�forme des lyc�es tient sur lÕ�cole et sur lÕ�ducation des propos tout � fait sens�s et apaisants. Il est m�me curieux de voir ces
gens-l� se pr�senter comme dÕauthentiques d�fenseurs du service public dÕenseignement. Or, il semble bien que Francis Gillery,
r�alisateur de lÕ�mission, ait �t� " bluff� " par ces personnages, en particulier par Meirieu, qui ont fait du double langage un
v�ritable art de la communication.. Il est assez facile, en proc�dant � dÕ�l�mentaires recoupements et en lisant un tant soit peu
entre les lignes, de d�voiler la supercherie pour Claude All�gre. CÕest plus difficile pour Philippe Meirieu, car il sÕen tient �
quelques g�n�ralit�s.

Le premier argument de Claude All�gre, cÕest que chaque nation de la communaut� europ�enne conserve lÕenti�re ma�trise de sa
politique �ducative. Et le ministre en profite pour se faire le champion du service public contre les conceptions lib�rales de
lÕ�ducation, y compris celles de la commission europ�enne de lÕ�ducation affirm�es par Edith Cresson, commissaire europ�en en
charge de lÕ�ducation, de la formation et de la jeunesse :

" Le capitalisme a-t-il envie de privatiser lÕ�ducation ? La r�ponse est oui. Est-ce que vous croyez que jÕadh�re �
cette conception ? Ma r�ponse est non ".
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Et Claude All�gre surench�rit en affirmant que lÕaccr�ditation des comp�tences par rapport � des proc�dures automatiques sur
lesquelles travaille la commission europ�enne correspond � une vision lib�rale de lÕ�ducation qui nÕest pas la sienne et � laquelle "
on a les moyens de r�sister ". Il ajoute que tous les ministres europ�ens de lÕ�ducation sont, comme lui, des sociaux d�mocrates, et
quÕils partagent sa conception de lÕ�ducation : lÕenseignement consiste, selon lui, dans lÕacquisition de savoirs, dans
lÕapprentissage du raisonnement, de la pens�e, de lÕautonomie et surtout de la citoyennet�.

Or, si le trait� de Maastricht rappelle son respect de la responsabilit� des �tats membres pour les contenus dÕenseignement et
lÕorganisation du syst�me �ducatif, il stipule aussi que " lÕaction de la communaut� vise � encourager lÕaction de lÕenseignement �
distance ". DÕautre part, Yves Salesse dit bien que le contr�le politique de chaque �tat, dans le cadre de la communaut�
europ�enne peut �tre facilement contourn� :

" Pour �chapper au contr�le politique de chaque �tat, il arrive fr�quemment que les gouvernements eux-m�mes
fassent remonter les questions aux niveau communautaire. "

Les d�clarations dÕintention du ministre de lÕ�ducation ne p�sent donc pas lourd devant la d�termination des groupes de pression
et leurs relais � la commission europ�enne. Au sujet des projets incrimin�s, Edith Cresson affirma que cela se fera :

"Nous discutons avec 40 branches professionnelles europ�ennes : elles ont des besoins communs et nous essayons
de les aider � mettre en place des syst�mes dÕaccr�ditation des comp�tences communes, ce qui facilitera la mobilit�
des salari�s et donc sera un moyen de lutter contre le ch�mage en Europe. Le test dÕaccr�ditation permettra de
juger le candidat � un emploi, non sur les connaissances g�n�rales jug�es par un dipl�me, mais sur les comp�tences
tr�s pointues recherch�es par les entreprises. "

Elle tenait exactement le m�me discours en 1991, alors quÕelle �tait Premier ministre, en affirmant sa volont� pour lÕ�ducation
nationale de cr�er de nouveaux liens avec les entreprises :

" Il ne sÕagit pas de magnifier lÕentreprise de mani�re irresponsable, mais elle est la m�moire et lÕobservateur de la
pertinence des qualifications. CÕest l� que lÕon voit si ce que lÕon a appris aux jeunes est utilisable ou pas. Si ce
nÕest pas utilisable, les entreprises ne feront pas de cadeaux. "

Est-il mani�re plus explicite de mettre lÕ�cole au service des entreprise, dans la d�finition de ses contenus dÕenseignement ?
Quant � lÕargument de lÕunanimit� des ministres europ�ens en mati�re dÕ�ducation, il a fait long feu. Le service public est une
sp�cificit� fran�aise que les instances europ�ennes sÕ�vertuent � abattre ; la la�cit� par ailleurs est une " exception fran�aise "
totalement ignor�e dans les pays anglo-saxons et incompatible avec les vis�es de la plupart des nations europ�ennes, toutes
tendances confondues. Tony Blair ne vient-il pas de d�cr�ter des mesures instaurant pour les enseignants anglais d�j� mis � rude
�preuve un syst�me de nomination et de r�tribution au m�rite, en fonction des r�sultats des �l�ves et la mise sous tutelle des
�tablissements dÕenseignement par les entreprises ? Est-ce sur ce coll�gue " social d�mocrate " que Claude All�gre entend r�gler
sa politique ? Il le semblerait si lÕon en juge par les projets dÕintroduction du " m�rite " dans la r�mun�ration des enseignants et sur
la multiplication des postes " � profil ". Par ailleurs toutes les mesures quÕil a prises depuis son entr�e en fonction, du " d�graissage
du mammouth " � la d�concentration de la gestion du personnel enseignant, de la mise en cause du statut des enseignants au sein
de la fonction publique, etc. vont dans le sens dÕune privatisation.

Enfin, comment peut-on s�rieusement pr�tendre que lÕon va combattre les projets de privatisation de lÕ�cole quand on fournit aux
app�tits des groupes priv�s tous les moyens pour les mener � bien. ? LÕ�mission " Le Cartable de Big brother " montre � quel point
la pi�ce centrale du dispositif consiste dans lÕintroduction des nouvelles technologies. CÕest d�j� � ce sujet que Jacques Chirac, le
17 mars 1997, cÕest-�-dire avant la dissolution adressait, devant la commission europ�enne, ses f�licitations � Edith Cresson :

" Notre commissaire Edith Cresson a mis au point un plan tr�s remarquable : " apprendre dans la soci�t� de
lÕinformation " et je souhaite que ce plan soit soutenu le plus possible par lÕUnion Europ�enne. Et en France, nous
avons d�j� fait des efforts. Je veux que pour lÕan 2000 tous les �tablissements dÕenseignement secondaire soient
reli�s au r�seau. "

Le moins quÕon puisse dire, cÕest que Claude All�gre a poursuivi ces " efforts ", quÕil les a m�me accentu�s. Il suffit de
consid�rer le programme quÕil a annonc� au d�but de son mandat :

á Manipulation informatique d�s la maternelle
á Courrier �lectronique d�s le CE1
á Acc�s au Web d�s le CM1
á Travail en r�seau d�s le coll�ge.
á Adresse personnelle �lectronique d�s le Bac

Voil�, disait-il, des objectifs clairs pour lÕan 2000.

On voit bien, � partir de l�, ce quÕil en est des alternances politiques.

CÕest dÕautre part le m�me Claude All�gre qui loue, � la suite de ses successeurs de droite comme de gauche , les vertus du
partenariat avec les entreprises, la n�cessit� de leur participation � la formation continue dipl�mante, ainsi que le caract�re
indispensable dÕune " harmonisation europ�enne des dipl�mes universitaires et scolaires ". Comme Tony Blair, et comme les gens
de lÕERT, il veut adapter lÕ�cole aux besoins de lÕ�conomie et " rentabiliser la fonction enseignante ". Il invite les enseignants et
les patrons � collaborer afin de faire de lÕ�ducation le " grand march� du XXI�me si�cle "(5). Dans le semblant de dialogue qui
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sÕinstaure dans lÕ�mission entre Edith Cresson et Claude All�gre, cÕest la seconde qui, en d�pit de son cynisme, a lÕanalyse la plus
cons�quente lorsquÕelle dit :

" Il y a un march� � partir du moment o� les �coles sont �quip�es et o� le syst�me scolaire accepte dÕutiliser ces
�quipements. A partir de l�, il y a un march� et il nÕy a pas besoin de le dire plusieurs fois aux �diteurs, ils
connaissent le march� et ils y vont. "

Voil� des paroles que devraient m�diter les enseignants p�tris de bonne volont�, mais aussi de mauvaise conscience lorsquÕils
envisagent dÕinvestir ces nouveaux outils !

Le march� de lÕinformatique et du multim�dia ne se trompe pas sur la politique dÕAll�gre : Eric Licoys, PDG du groupe Havas
Vivendi reconna�t que les pouvoirs publics, avec le plan All�gre, ont beaucoup apport� st quÕil faut continuer dans cette voie.
Faut-il rappeler que Havas-Vivendi d�tient 70% du multim�dia �ducatif fran�ais et que J�r�me Monod, PDG de la " L:yonnaise
des eaux " dont Vivendi est une filiale, est membre de lÕERT ?

Autrement dit, si lÕon examine les moyens mis en Ïuvre par All�gre, il est difficile dÕavoir foi dans les convictions quÕil affiche
dans lÕ�mission en mati�re dÕ�ducation ; si lÕon consid�re dÕautre part ses diff�rentes d�clarations et si lÕon proc�de � quelques
recoupements, on se rend compte que sa politique va dans le sens dÕune mise en cause de lÕ�cole de Jules Ferry avec les principes
de laquelle il entend rompre et du service public dÕ�ducation.

La m�me analyse sÕimpose � propos des interventions de Philippe Meirieu auquel G�rard de S�lys donne p�riodiquement la
parole, en contre point des vis�es quÕil d�voile et quÕil d�nonce. Tous les t�l�spectateurs ne savent peut-�tre pas, malgr� ses
multiples interventions sur les ondes et sur les antennes, que Phili�ppe Meirieu est le principal conseiller de Clause All�gre et que
cÕest lui qui a �t� charg� de conduire la r�forme des lyc�es, de sorte que cÕest de la r�forme " All�gre-Meirieu " quÕil faudrait
parler. Mais ce nÕest pas � ce titre que Meirieu intervient dans lÕ�mission, cÕest � titre dÕexpert en " sciences de lÕ�ducation " et de
p�dagogue �clair�, r�le quÕil affectionne particuli�rement. Cela fait d�j� quelque temps que le personnage s�vit dans le domaine de
ces " sciences de lÕ�ducation " et quÕil inspire les r�formes successives, de Lionel Jospin � Fran�ois Bayrou, enfin de Claude
All�gre. LÕ�cole dÕaujourdÕhui, que Philippe Meirieu voue aux g�monies, lui est largement redevable, ainsi quÕaux r�formateurs
de son acabit, dont il sÕest fait le chef de file !(6) Joseph Urbas, dans " Le Monde " du 27 octobre 1998 dit fort justement : " le
lyc�e dÕaujourdÕhui est d�j� le lyc�e de Pbilippe Meirieu, le " scientifique de lÕ�ducation " le plus lu et le plus �cout� dans les
cercles minist�riels depuis au moins une d�cennie. " Et il ajoute que si lÕ�cole fran�aise va mal, " ce nÕest pas la faute des
professeurs de lÕ�cole r�publicaine (É) mais � ceux, ministres ou conseillers, qui sont aux commandes de lÕ�ducation nationale
depuis plus de quinze ans, autrement dit � ceux qui ont d�j� " r�form� " lÕ�cole � plusieurs reprises. ", aujourdÕhui Claude All�gre
et Philippe Meirieu.

SÕil est vrai que dÕordinaire, ce qui importe le plus, cÕest ce qui est dit, et non pas qui le dit, les propos de Philippe Meirieu dans
lÕ�mission de Francis Gillery sont le plus souvent corrects. LorsquÕil dit que lÕ�ducation, contrairement � lÕinformation dont elle
doit �tre distingu�e, implique " une prise de distance, un esprit critique et une connexion entre les champs de savoir ", il a raison ;
de m�me lorsquÕil d�nonce lÕattitude consum�riste � lÕ�gard de lÕ�cole et lorsquÕil �voque la n�cessit� dÕy r�sister ; ou encore
lorsquÕil en dit quÕ�duquer, cÕest former lÕindividu, et non pas lÕappeler � consommer des biens. Malheureusement, Meirieu est
sp�cialiste du double langage et il faut faire de ses textes et de ses affirmations une lecture " sympt�male ". Il fournit au
t�l�spectateur quelques indices qui lui permettent de d�celer ses arri�re-pens�es et ses intentions cach�es. Ainsi, lorsquÕil parle des
dangers du lib�ralisme, il ne d�nonce pas les vis�es des industriels de lÕERT, ni du groupe Havas-Vivendi, ni de la commission
europ�enne, il met en cause lÕ�cole de la r�publique, celle pr�cis�ment quÕil pr�tend d�fendre :

" Le lib�ralisme scolaire est d�j� l�, il y a des �tablissements � 2, 3 ou 4 vitesses ; il faut lutter contre. "

Et ce quÕil d�nonce alors, ce qui permet aux int�r�ts priv�s de sÕintroduire, selon lui, dans lÕ�cole, cÕest " lÕabsence dÕobjectifs
clairs pour lÕ�cole r�publicaine. ". Sans doute est-ce de cette mani�re quÕil pr�tend imposer ses propres objectifs, qui nÕont pas
grand chose � voir avec ceux de lÕ�cole publique quÕil feint dÕignorer, mais il oublie de dire que ces diff�rences ou ces in�galit�s
quÕil d�plore, cÕest lui-m�me qui a contribu� � les introduire ou � les renforcer par le biais des projets dÕ�tablissements ajust�s aux
particularit�s locales et aux bassins dÕemploi, par le biais de la " p�dagogie par objectifs " et de la " p�dagogie diff�renci�e ", par
toutes ces fac�ties des pr�tendus " experts" en �ducation. LorsquÕon le saisit des menaces de privatisation qui p�sent sur le service
public dÕ�ducation, il d�place donc lÕenjeu du d�bat en d�non�ant ce quÕil appelle la " privatisation larv�e du service public ", et
cÕest chez lui une mani�re constante de proc�der. Claude All�gre proc�de de la m�me mani�re lorsquÕil feint dÕignorer les textes
qui �manent de son propre minist�re ou lorsquÕil les d�nonce comme des faux ! Le meilleur moyen de convaincre ces personnages
de mensonge, cÕest de les lire et de les �couter, et surtout de confronter leurs prises de position successives et contradictoires.

Par exemple, Claude All�gre et Philippe Meirieu invoquent constamment lÕargument de lÕ�galit�, mais il suffit de lire Claude
All�gre pour comprendre que " lÕ�galit�, cÕest la diversit� " : moyen commode pour tout justifier, au nom de la devise r�publicaine
! Ainsi peut-on d�clarer les enfants " diff�rents " et justifier quÕon les traite diff�remment, puisquÕil sÕagit de " mettre lÕenfant au
centre du syst�me �ducatif ". Dans " Le Monde " du 6 f�vrier 1998, le ministre prend exemple sur lÕ�cole am�ricaine :

" Les grandes universit�s am�ricaines, Harvard, Stanford, Berkeley, PrincetonÉ recrutent selon des crit�res
diff�rents des talents tr�s divers, de sorte quÕaucun type ne passe � travers le tamis. "

CÕest oublier quÕavant ce tamis-l�, bien dÕautres avaient �t� mis en place, g�n�rateurs dÕexclusion. Si tous les Am�ricains sortaient
de Harvard, Berkeley, etc., cela se saurait, et lÕon ne sache pas que la soci�t� am�ricaine ait fait de lÕ�galit� son objectif prioritaire
puisque, contrairement � la devise de la R�publique fran�aise, elle y est constamment oppos�e � la libert�. CÕest pourtant � partir
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de cette strat�gie des universit�s am�ricaines que Claude All�gre conclut : " QuÕest-ce donc que lÕ�galit� � lÕ�cole ? cÕest la
diversit� ". Il oublie que cette diversit� des talents, dont il fait son argument principal, a toujours �t� reconnue au sein de lÕ�cole
publique et que cÕest par lÕenseignement des diff�rentes disciplines que lÕ�cole a cherch� � faire �clore, en chaque enfant, la plus
grande diversit� de talents et non par lÕinstauration d Ô�coles diff�rentes que Philippe Meirieu veut institutionnaliser sous pr�texte
quÕelles existent d�j� !

Autre contradiction qui est ici de premi�re importance puisquÕil sÕagit de d�noncer la mainmise des int�r�ts priv�s sur le service
public : les positions de Claude All�gre vis � vis du monde de lÕ�conomie et qui confinent � la schizophr�nie. Dans lÕ�mission le "
cartable de Big Brother ", il d�nonce les conceptions lib�rales de lÕ�ducation alors que r�guli�rement, il fait lÕ�loge de la
coop�ration de lÕ�cole avec le monde du travail et de lÕ�conomie, de la coop�ration entre lÕ�cole et lÕentreprise, quÕil donne
comme la finalit� ultime de la formation scolaire : il suffit pour sÕen convaincre de se r�f�rer aux articles des " Echos " et du "
Monde " d�j� cit�s. Le ministre ne cesse de chanter les vertus de lÕalternance : lÕ�ducation nationale doit introduire davantage
dÕalternance dans les formations, elle doit satisfaire les besoins et sÕadapter : " il faut adapter nos jeunes � un monde sans
fronti�res o� ils devront faire face � un monde sans merci ". Il nÕest nullement question de r�sistance, mais au contraire dÕune "
strat�gie nouvelle, susceptible de rassembler tous les Fran�ais, parents, enseignants, entrepreneurs ". A propos des IUT, il faut,
selon lui, " laisser une marge dÕadaptation � chaque institut en fonction de son bassin dÕemploi ". A propos des grandes �coles,
dont il a dÕabord d�nonc� le caract�re " compl�tement hexagonal " qui " limite les �changes avec les grandes institutions
europ�ennes ", il envisage dÕy " lancer les masters, cÕest-�-dire six mois en entreprise, six mois de recherche et un an de travail
personnel ".En Angleterre, lÕ�cole publique, ou ce quÕil en reste, serait aujourdÕhui � vendre : quelle est cette r�sistance de Claude
All�gre, dont il affirme la n�cessit� dans lÕ�mission?

Car il sÕagit avant tout, pour lui et pour son conseiller, de " rentabiliser la fonction enseignante " et " dÕenseigner lÕesprit
dÕentreprise": il y a, fait-il remarquer, " des m�thodes pour cela ", et cÕest � quoi lÕun et lÕautre se sont attel�s.
á Rentabiliser lÕ�cole, cÕest " mieux g�rer les ressources humaines " et cÕest dans cette perspective que le ministre sÕattaque � la
d�finition des services des enseignants, de leurs missions et de leur statut, de leur temps de travail et de leur temps de pr�sence
dans les �tablissements.
á Rentabiliser la fonction enseignante, cÕest encore faire de lÕ�cole une entreprise et utiliser les ma�tres de lÕ�cole publique � des
t�ches de formation continue, par le biais de contrats d Ôassociation et sur la base de contrats dÕobjectifs pass�s entre
�tablissements publics et entreprises priv�es.
á Rentabiliser le syst�me scolaire et universitaire, cÕest enfin, selon lÕexpression du ministre, " faire de la formation le grand
march� du XXI� si�cle ". CÕest une mani�re de soumettre lÕ�cole de la r�publique au march� tout puissant, conform�ment au
dogme lib�ral. Bien na�f qui pourrait croire que, dans un tel projet, la culture et le savoir pourraient �chapper au circuit des
marchandises :

" Nous allons vendre notre savoir-faire � lÕ�tranger, et nous nous sommes fix� un objectif de 2 milliards de Francs
de chiffres dÕaffaires en trois ans. ".

Nous sommes tr�s loin de lÕid�e dÕune conception d�sint�ress�e de la connaissance. Nous sommes aux antipodes de lÕhumanisme
qui demandait de ne pas faire commerce de la science. Comment sÕ�tonner, apr�s cela, que les responsables du groupe Havas-
Vivendi manifestent leur gratitude � lÕ�gard de Claude All�gre ? Comment le croire lorsquÕil pr�tend r�sister aux entreprises
capitalistes pour privatiser lÕ�ducation ? Ren� Chiche, dans la r�union publique qui sÕest tenue le 14 janvier 1999, � la Bourse du
travail, � Paris, remarquait, au nom du collectif " Reconstruire lÕ�cole ", que la destruction de lÕ�cole � laquelle on assiste
aujourdÕhui, proc�de de deux logiques :

" Selon la premi�re, il sÕagit de soumettre lÕ�cole � un norme ext�rieure, qui est celle du march� (É) elle est
somm�e de se conformer aux exigences du lib�ralisme �conomique. Mais lÕ�cole est somm�e en m�me temps de se
conformer aux r�quisits des " science de lÕ�ducation (É) CÕest pr�cis�ment la rencontre de ces deux logiques qui
pr�cipite la destruction de lÕ�cole : la politique lib�rale trouve en effet dans les " sciences de lÕ�ducations " et ses
avatars un parfait auxiliaire pour sÕannexer lÕinstitution scolaire � ses fins et r�ciproquement les " sciences de
lÕ�ducation " et ses avatars trouvent dans lÕapplication de la politique lib�rale le moyen dÕinvestir lÕinstitution et de
la transformer au point de sÕy rendre indispensables ".

On ne saurait mieux dire : Claude All�gre et Philippe Meirieu se compl�tent parfaitement, ils m�nent la m�me politique. Comme
le remarque encore Ren� Chiche, " derri�re All�gre, il y a Meirieu, et derri�re Meirieu il y a un puissant lobby, la fondation Saint-
Simon " qui est toute acquise au lib�ralisme et � laquelle appartiennent bon nombre des membres du comit� de pilotage de la
consultation Meirieu, bon nombre dÕacteurs de la politique �ducative et dÕoccupants de lÕappareil. LÕ�mission " Le cartable de Big
Brother " nous permet dÕaller plus loin et de comprendre que, derri�re lÕindustrialisme et le lib�ralisme saint-simonien, il y a les
int�r�ts des puissants groupes industriels et le puissant lobby de lÕERT.

Plut�t que de se fier � Claude All�gre et � Philippe Meirieu, et � leurs d�clarations l�nifiantes, il est n�cessaire de comprendre que,
dans les circonstances actuelles, la d�fense de lÕ�cole nÕest pas assur�e par ceux qui en ont la charge, et quÕelle revient aux
enseignants eux-m�mes, qui se sont engag�s dans la lutte et dans une r�sistance dÕautant plus vive quÕils ont compris que cÕ�tait
lÕ�cole elle-m�me qui en �tait lÕenjeu.

Bernard Berthelot
Professeur de philosophie.
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Notes

(1) "T�l�rama", par exemple, parle d'un "salmigondis" d�pourvu de sens et invite le t�l�spectateur � "aller voir ailleurs des
reportages bien plus int�ressants". Sans doute l'�mission n'�tait-elle pas du go�t du journal qui venait de publier un reportage sur
l'�cole intitul� "radioscopie d'un lyc�e".
(2) Contrairement � ce que pr�tend "T�l�rama"
(3) Il s'agit de la "p�dagogie par objectifs". Voir � ce sujet l'�tude "Les sciences de l'�ducation ou l'imposture p�dagogique
(4) "Le monde a chang�, nous changeons avec lui (...) il faut bien s'adapter. Ne nous laissons pas duper par cette rh�torique du
changement qu'emballe l'analphab�tisme informatis�, qui n'est que p�dagogie du conditionnement. Le terrorisme du nouveau vise
trop souvent � paralyser toute remise en perspective, � dissuader de toute r�flexion personnelle comme r�trograde ou sous-
inform�e", R�gis Debray, Que vive la R�publique, Points, Seuil, p. 210
(5) Voir � ce sujet l'article du journal "Les Echos" du 3 f�vrier 1998, o� Claude All�gre affirme: "Je veux instiller l'esprit
d'entreprise dans le syst�me �ducatif", l'article du journal "Le Monde" du 6 f�vrier 1998, o� le ministre affirme: "Nous savons d�j�
que la comp�tition majeure du XXI�me si�cle sera celle de la mati�re grise, devenue un enjeu � la fois commercial, industriel et
culturel".
(6) Voir notamment ses ouvrages L'�cole, mode d'emploi, et Emile, reviens vite, ils sont devenus fous.
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L'OCDE veut soumettre l'école plus
directement aux lois du marché
Rapport OCDE 1998 sur les politiques d'�ducation :
quelques remarques critiques.

L'OCDE se propose de modifier l'�cole et avec elle la fonction d'enseignant. La structure actuelle du syst�me �ducatif,
consid�r�e comme archa�que, est appel�e � dispara�tre au profit de structures "Êplus souplesÊ", largement soumises aux lois
du march� aussi bien par leurs d�bouch�s que par leur fonctionnement interne. L'institution scolaire proprement dite
n'aura plus qu'� assurer la "ÊsocialisationÊ" des jeunes et � leur inculquer, non plus essentiellement des savoirs, mais des
"Êcomp�tencesÊ" devant garantir leur employabilit� et leur adaptabilit�. Telle est l'option d�fendue, sous le couvert d'
"Êapprentissage tout au long de la vieÊ", par un r�cent rapport de l'OCDE. Sa lecture jette un �clairage �blouissant sur les
r�formes projet�es ou d�j� en cours dans diff�rents pays europ�ens, notamment en France et en Belgique.

L'OCDE (Organisation de coop�ration et de d�veloppement �conomique) est une institution bien � part dans le paysage des
organismes internationaux. Elle a en effet la particularit� de cumuler les statuts d'institution publique et de groupe de pression. La
trentaine de pays membres - � quelques exceptions pr�s il s'agit des pays les plus riches de la plan�te - y envoient des experts afin
que ceux-ci leur fassent des recommandations en mati�re de politique �conomique, sociale ou �ducative.

Voici comment cela fonctionne. En liaison avec les divers Etats, les cercles financiers dirigeants (Groupe de Bilderberg,
Commision Trilat�rale, groupe Davos...) commencent par choisir soigneusement des experts attach�s � la pens�e dominante, � la
d�sagr�gation des structures nationales consid�r�es comme obstacles au d�veloppement du march�, � la d�r�gulation du travail et
� la lib�ralisation des march�s. On obtient donc tr�s logiquement des "ÊrecommandationsÊ" en formes de pens�e unique plaidant la
mondialisation, la d�r�gulation et la lib�ralisation. Mais � quoi cela sert-il, direz-vousÊ? C'est bien simple, cela permet de dire aux
opinions publiquesÊ: "Êon voudrait bien mener une politique respectueuse des conditions de travail, de la pr�servation des services
publics, des emplois et des salaires. Mais voyez, les experts neutres de l'OCDE nous assurent que ce serait une erreur. Et m�me si
nous d�cidions de ne pas suivre leurs recommandations, les autres pays le feraient sans doute et nous serions mal barr�s. Il vaut
donc mieux qu'on �crase et qu'on suive leurs conseilsÊ".

Le sommet de la finesse tactique consiste alors � donner d'abord l'impression de vouloir r�sister aux injonctions de l'OCDE, pour
les appliquer plus tard au goutte-�-goutte, en camouflant leur coh�rence, quand l'organisation internationale aura pour sa part d�j�
franchi un pas suppl�mentaire dans le discours ultra-lib�ral. Et il faut bien dire que les sociaux-d�mocrates qui nous gouvernent
sont pass�s ma�tres dans ce petit jeu-l�. Apres l'annonce que l'on a lutt� contre la fin du monde, r�duire le risque � une simple
catastrophe passe pour un progr�s...

On comprend dans ces conditions pourquoi les rapports de l'OCDE sont particuli�rement int�ressants � �tudier. Ils nous
renseignent sur les politiques voulues par les d�cideurs financiers et que les d�cideurs (ex�cuteurs) politiques entendent bien
mettre en oeuvre, mais en prenant le temps de "ÊtravaillerÊ" d'abord les opinions publiques. D'o� leur argumentation dans les
rapports de l'OCDE.

Le rapport 1998 de l'OCDE sur l'Analyse des politiques d'�ducation n'�chappe pas � la r�gle. On y retrouve dans les grandes lignes
les orientations d�j� mises sur papier depuis quelque temps par des groupements patronaux tel la Table Ronde des Industriels
Europ�ens (ERT). Avec l'avantage que, cette fois, les dirigeants politiques ne peuvent pas s'en sortir en disant "Ênous n'avons rien �
voir avec l'ERTÊ". Ce rapport permet de mieux comprendre les tendances profondes cach�es derri�re les r�formes de Claude
All�gre en France ou de Laurette Onkelinx et Luc Van den Bossche en Belgique.
 
Apprendre toute la vie... au service du patronat

Tout le rapport de l'OCDE tourne autour de la notion d'apprentissage tout au long de la vie ("Êlong life learningÊ"). Il pourrait s'agir
d'une constatation banale, car on apprend effectivement toute sa vie, et ce � toutes les �poques de l'histoire de l'humanit�, mais il
s'agit ici d'un mod�le � imposer � tous pour s'en assurer le contr�le. Ce concept avait �t� adopt� par les ministres de l'�ducation de
l'OCDE, avant d'obtenir, en 1997, l'appui des ministres du Travail. Ceux-ci "Êse sont ralli�s � cette vision de l'apprentissage  qu'ils
ont jug�e essentielle pour permettre � tous, jeunes et adultes, d'acqu�rir et de conserver les qualifications, aptitudes et qualit�s
n�cessaires pour s'adapter � l'�volution permanente des emplois et des parcours professionnelsÊ". Nous sommes donc loin de
l'apprentissage d'une culture g�n�rale ou de la philosophie des Lumi�res mais bel et bien de quelque chose de plus utilitariste.

En effet, l'OCDE ne cache pas que l'ambition majeure de toute cette r�forme est d'adapter plus �troitement l'enseignement aux
besoins d'une �conomie de march�Êen crise :

"ÊLes pays op�rent des restructurations sous la pression des changements technologiques, �conomiques et sociaux
qu'ils s'efforcent d'exploiter de fa�on positive. Tous se sont donn� pour objectif de valoriser les comp�tences, les
connaissances et les aptitudes des individusÊ" (...) "ÊLa notion d'apprentissage � vie (...) est en ad�quation avec les
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besoins engendr�s par les mutations qui transforment profond�ment les pays de l'OCDE, lesquelles tiennent � des
ph�nom�nes tels que des p�riodes continues de croissance �conomique, l'innovation technologique, la
mondialisation, la d�r�glementation des march�s, l'�volution d�mographique et l'essor d'�conomies nouvelles. La
pression exerc�e par ces facteurs a sensiblement renforc� l'importance de l'�conomie fond�e sur le savoirÊ"

En quoi consistent ces "Êmutations qui transforment les paysÊ"Ê?

La premi�re mutation est l'acc�l�ration des rythmes du changement, sous la pression des luttes concurrentielles et des progr�s
technologiques. Cette "ÊflexibilisationÊ", cette lib�ralisation � outrance de la vie �conomique est en filigrane dans la citation ci-
dessus. D�s lors, selon les voeux des employeurs, le travailleur de demain doit poss�der moins de savoirs, mais des comp�tences
flexibles et une grande capacit� d'adaptation.

La deuxi�me mutation concerne le march� du travail. Nous assistons aujourd'hui, non pas � une �l�vation g�n�rale des niveaux de
formation requis mais � un �tirement des niveaux de qualification. D'un c�t�, l'�poque exige une poign�e de cadres, d'ing�nieurs,
de techniciens hyper-qualifi�s dans des domaines tr�s pointus. Mais d'autre part, les masses d'emplois qui �closent dans le secteur
des services ne r�clament souvent qu'une formation de base minimale.

"ÊLes activit�s de service peuvent privil�gier l'emploi des jeunes en partie pour des raisons positives - par exemple,
lorsqu'elles n�cessitent des comp�tences en informatique, une aptitude � s'adapter ou encore la ma�trise de langues
�trang�res. Toutefois, certains secteurs tels que le commerce de d�tail et le tourisme, o� les jeunes sont sur-
repr�sent�s, offrent �galement de nombreux emplois exigeant peu de qualificationsÊ"

C'est par une triple d�r�gulation que le syst�me �ducatif est somm� de r�pondre aux injonctions du monde �conomique et
financier. Primo, l'�cole doit fournir une main d'oeuvre mieux adapt�e aux exigences de flexibilit�. Secundo, l'�cole doit encore
moins qu'avant amener tous les jeunes, ensemble, aussi loin que possible dans leur acc�s aux savoirsÊ; elle doit donc davantage
diversifier ses fili�res. Tertio, l'�cole doit elle-m�me devenir plus flexibleÊ; pour ce faire il faut en finir avec le syst�me
d'enseignement public et centralis� h�rit� des ann�es de massification et se diriger vers un r�seau d'�tablissements autonomes en
forte concurrence mutuelle.
 
Des savoirs aux comp�tences

Le travailleur de demain doit savoir lire, �crire, calculer, dialoguer avec une interface informatis�e et, souvent, savoir travailler en
�quipe. Cela est vrai pour presque tous les emplois, qu'ils soient hautement sp�cialis�s ou totalement "Ênon-qualifi�sÊ". Tel est
donc le socle de comp�tences "ÊminimalesÊ" que l'enseignement de base doit apporter � chacun. Tout le reste, les savoirs g�n�raux
qui font une culture et qui donnent force pour comprendre le monde -Êles sciences, l'histoire, la g�ographie, la litt�rature, la
philosophie... - tout cela n'a plus sa place dans une formation de base. Soit parce que ces savoirs sont trop vite p�rim�s, soit parce
que leur connaissance est superflue dans une optique d'employabilit�.

"ÊIl est plus important de viser (des) objectifs de formation de caract�re g�n�ral que d'apprendre des mati�res bien
pr�cises. Dans le monde du travail, il existe tout un �ventail de comp�tences de base - qualit�s relationnelles,
aptitudes linguistiques, cr�ativit�, capacit� de travailler en �quipe et de r�soudre les probl�mes, bonne connaissance
des technologies nouvelles - qu'il devient aujourd'hui essentiel de poss�der pour pouvoir obtenir un emploi et
s'adapter rapidement � l'�volution des exigences de la vie professionnelleÊ".

"ÊLe d�veloppement de ces comp�tences doit se faire au travers des diff�rents programmes scolaires et contribue de
fa�on d�terminante � l'accomplissement des diverses missions de l'�ducation - faire de l'individu un bon citoyen,
favoriser son �panouissement personnel, stimuler sa curiosit� intellectuelle et son ind�pendance d'esprit, le rendre
conscient de ses droits dans la soci�t� et de ses devoirs envers elle, assurer son employabilit�Ê".

"ÊLes besoins des employeurs sont de moins en moins d�termin�s par la taylorisation, qui faisait surtout appel � des
travailleurs peu qualifi�s pour l'ex�cution de t�ches r�p�titives. Les employeurs demandent de plus en plus souvent
que les comp�tences de base, du type de celles qui ont �t� �voqu�es ci-dessus, soient davantage d�velopp�es chez
leurs salari�s...

M�me pour les emplois exigeant un plus haut degr� d'instruction, l'acquisition de connaissances � l'�cole est d�sormais jug�e
secondaire par rapport � la capacit� de poursuivre son apprentissage, de fa�on autonome, dans le courant de sa vie professionnelle.

"ÊUne activit� de formation doit �tre �valu�e dans une optique dynamique, elle doit non seulement contribuer �
l'acquisition de connaissances nouvelles, mais aussi, surtout durant les premi�res �tapes de la vie, armer et motiver
suffisamment l'individu pour lui permettre de poursuivre ult�rieurement son apprentissage, qui devra en grande partie
�tre auto dirig�Ê".

D�s lors, � l'�cole aussi,

"ÊL'accent est mis sur l'apprentissage autodirig� et son corollaire oblig� qu'est la n�cessit� "Êd'apprendre �
apprendreÊ", condition fondamentale d'une formation qui dure toute la vieÊ".

Le patronat ne sait pas quels savoirs lui seront utiles demain. Et il veut �viter � tout prix que les travailleurs n'acqui�rent des
connaissances inutiles. Voil� pourquoi il se r�fugie dans le souhait que l'�l�ve sache apprendre � apprendre... sans contenu.
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De l'instruction...

Dans ces conditions, l'�cole comme lieu de transmission de savoirs "Êdemeurera-t-elle une institution cl� ou bien est-elle appel�e �
d�clinerÊ?Ê" demande l'OCDE. Et elle r�pond sans ambigu�t�Ê:

"ÊLa mondialisation - �conomique, politique et culturelle - rend obsol�te, selon certains, l'institution implant�e
localement et ancr�e dans une culture d�termin�e que l'on appelle "Êl'�coleÊ" et en m�me temps qu'elle,
"Êl'enseignantÊ".Ê"

Le "Êselon certainsÊ" n'est qu'une formule de circonstance, camouflant sans doute quelques divergences entre les r�dacteurs du
texte. Le reste du document ne laisse gu�re de place au douteÊ: l'OCDE pense bien que c'est dans cette direction-l� que l'on ira.
Le catalyseur de cette �volution, ce sont les "Ênouvelles technologies de l'information et des communicationsÊ" (NTIC)Ê:
ordinateurs, Internet, CD-ROM, multim�dia.

Ê

"ÊLe d�veloppement de sources d'informations et de connaissances diff�rentes va entra�ner un d�clin rapide du
monopole des �tablissements scolaires dans le domaine de l'information et du savoirÊ"

"ÊM�me � l'int�rieur des �tablissements scolaires, l'individualisation plus marqu�e des modes d'apprentissage - qui
sont flexibles et induits par la demande - peut �tre consid�r�e comme supplantant les formules trop lourdes et
domin�es par l'offre. Elle annonce le d�clin cons�cutif du r�le des enseignants, dont t�moigne aussi le
d�veloppement de nouvelles sources d'apprentissage, notamment par le biais des TIC et de ressources humaines
autres que le corps enseignantÊ".

Donc, non seulement l'�cole devra moins s'occuper de transmission de savoirs. Qui plus est, les connaissances qui y seront encore
transmises le seront par des machines (bonjour l'humanismeÊ!). Le savoir sera reduit � ce qui est automatisable et quantifiable en
termes de comp�tences, pour pouvoir rentrer dans la grande bases des don�ees des fiches individuelles de comportements, qui
permettra de selectionner � l'embauche. Remarquons au passage qu'aux yeux de l'OCDE cette informatisation de l'enseignement
ne poursuit nullement des objectifs p�dagogique. Les experts nous avouent m�me platement que l'argument p�dagogique qui sert
habituellement � justifier l'installation massive d'ordinateurs dans les �coles, et dont les ministres All�gre et Onkelinx nous
rebattent les oreilles, ne tient pas la route.

"ÊOn affirme beaucoup de choses au sujet des m�thodes p�dagogiques et didactiques qui exploitent les technologies
de l'information et de la communication � l'�cole or, contre toute attente, on poss�de bien peu de t�moignages solides
et d'�valuations concr�tes � l'appui des attentes que suscitent ces technologiesÊ".

Ê

...� l'�ducation

L'�cole, en tant qu'institution, est-elle donc appel�e � dispara�treÊ? "ÊPas n�cessairementÊ" r�pond l'OCDE. Il ne faudrait en effet
pas oublier les autres missions des syst�mes �ducatifs. Ceux-ci n'ont pas seulement pour t�che de former une main d'oeuvre
productive, il faut aussi qu'elle soit "Êsocialis�eÊ", c'est-�-dire soumise et bien int�gr�e dans la soci�t� o� elle travaille et
consomme. Jules Ferry lui-m�me reconnaissait que l'�cole moderne a toujours un r�le politique : "ÊNous attribuons � l'Etat, le seul
r�le qu'il puisse avoir en mati�re d'enseignement et d'�ducation. Il s'en occupe pour maintenir une certaine morale d'Etat, certaines
doctrines d'Etat qui importent � sa conservationÊ" (cit� par Edwy P�nel dans le Monde du 14.09.80).

"ÊCe serait simplifier les choses � l'exc�s que de consid�rer que les �coles ont pour seule mission de transmettre le
savoir, et que l'on peut donc d�sormais transf�rer cette t�che � l'ordinateur. L'�cole a toujours eu des missions plus
larges, notamment des fonctions sociales, dont l'importance est appel�e maintenant � s'accro�tre plut�t qu'� diminuer,
du fait de l'affaiblissement d'institutions telles que la famille et la communaut� locale, par exemple, la socialisation
des jeunes devient simultan�ment plus importante et plus difficile. Certains souhaiteraient que l'�cole constitue en
quelque sorte l'ossature sociale de communaut�s par ailleurs cloisonn�es et individualis�esÊ".

La lib�ralisation des march�s et la mondialisation produisent leur cort�ge bien connu de licenciements, d'exploitation renforc�e, de
ch�mage, de mis�re, de rythme de travail inhumain. Face � la col�re qui gronde, l'�cole ne doit pas seulement former le
producteur, elle doit plus que jamais inculquer aux jeunes g�n�rations le respect du syst�me en place.

"ÊLes imp�ratifs �conomiques, qui d�coulent des besoins de la soci�t� du savoir et du march� du travail, concordent
avec la n�cessit� pour la collectivit� de renforcer la coh�sion sociale. La d�marche de l'apprentissage � vie offre une
solution cr�dible pour faire face � ces ph�nom�nes �conomiques et sociauxÊ"

Diff�renciation et s�lection
 
Au-del� de la formation de base commune, o� les savoirs auront c�d� le pas aux comp�tences et � l'�ducation civique, il faut en
finir avec l'�cole unique et publique. L'OCDE plaide pour un cadre qui "Êm�nage une certaine souplesse dans les itin�raires suivis
par les �tudiants et les pr�pare � l'entr�e dans la vie activeÊ".

Il faut rapidement orienter les �l�ves en fonction de leurs pr�tendues "Êcapacit�sÊ" (entendezÊ: leur origine sociale) vers les fili�res
les plus "Êadapt�esÊ" (entendezÊ: celles conduisant aux formations que r�clament les employeurs). L'OCDE plaide donc pour une
s�lection pr�coce.
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"ÊRetarder l'acc�s aux fili�res professionnelles peut diminuer l'attrait qu'elles pr�sentent pour les jeunes, surtout dans
les pays o� les choix doivent depuis toujours �tre faits a un �ge pr�coce ou dans ceux o� la valeur des dipl�mes
professionnels sur le march� du travail n'est pas jug�e satisfaisanteÊ".

Le premier cas ("Êles pays o� les choix doivent depuis toujours �tre faits a un �ge pr�coceÊ") correspond aux pays de langue
germaniques, alors que le deuxi�me ("Êceux o� la valeur des dipl�mes professionnels sur le march� du travail n'est pas jug�e
satisfaisanteÊ") correspond � la France , � la Belgique et en g�n�ral aux pays de langue latine.

Cette formation professionnelle devra �tre plac�e sous le contr�le �troit des futurs employeurs.

"ÊPr�voir dans les fili�res professionnelles des liens �troits avec les employeurs et les entreprises am�liorera le
devenir professionnel imm�diat des jeunes sur le march� du travail plus que si ces liens sont t�nusÊ".

Le march� du travail � bon dos. On aura beau am�liorer l'ad�quation �cole-entreprise, cela ne cr�era pas un seul emploi
suppl�mentaire. Si l'OCDE n'insiste pas davantage sur ce point, c'est qu'en la mati�re des "Êprogr�sÊ" sensibles ont d�j� �t� r�alis�s
dans la plupart des pays.
 
Adieu l'�cole publique

Ë terme, le concept d' "Êapprentissage � vieÊ" tel qu'il est aujourd'hui pens� par l'OCDE, nos ministres et le patronat europ�en,
signifie la mort de l'�cole publique, tout au moins au-del� de l'enseignement "Êde baseÊ" (qu'elle n'arrive m�me pas � dispenser
correctement).

"ÊIl est admis que l'apprentissage se d�roule dans de multiples contextes, formels et informelsÊ"

Voil� un doux euph�misme pour "Êenseignement priv�Ê". Ici, on ne parle plus d'�l�ves mais de clientsÊ; on n'enseigne plus, on
"ÊproposeÊ" un programme de formation. Seules les �coles qui s'adapteront � ce langage et � cette pratique nouvelle survivront.

"ÊLes �coles ne pourront r�pondre � ces nouvelles attentes que si elles sont � m�me d'occuper une position centrale
dans la soci�t�, en devenant des institutions plus "ÊouvertesÊ" au service d'int�r�ts tr�s divers et d'une large client�leÊ".

"ÊL'apprenant et les besoins qu'il peut avoir occupent une place centraleÊ: en d'autres termes, l'enseignement et la
formation sont envisag�s avant tout sous l'angle de la "ÊdemandeÊ" et non pas simplement du point de vue de l'offre
de placesÊ"

Inutile de pr�ciser que cela signifie �galement la fin de la gratuit� de l'enseignement (pour autant qu'elle ait jamais exist�). Ici
aussi, il faut apprendre � manier la "ÊnovlangueÊ". Ne dites pas "Êfaire payerÊ", dites "ÊresponsabiliserÊ".

"ÊLes modalit�s de financement de l'enseignement tertiaire devraient s'inspirer plus nettement d'une conception
pla�ant l'individu au centre d'un processus d'apprentissage qui se poursuit durant toute la vie, et o� le financement
passe - et est partiellement assur� - par l'�tudiant, (...) soit par le biais de frais de scolarit�, de versements diff�r�s, de
pr�ts couvrant les frais de scolarit� ou de subsistance, ou encore d'imp�ts pr�lev�s sur les revenus des dipl�m�sÊ".

Ê

Profs flexibles

Pour enseigner des programmes flous dans les �coles souples il faut des profs flexibles. L'OCDE fait appel � un "Ênouveau
professionnalismeÊ" o�, � c�t� des connaissances sp�cialis�es et du savoir-faire p�dagogique, d'autres caract�ristiques feront le bon
enseignant.

"ÊLa flexibilit� est un aspect du professionnalisme des enseignants qui remet peut-�tre le plus directement en cause
les notions traditionnelles. Les enseignants doivent accepter que les comp�tences professionnelles que l'on attend
d'eux puissent changer plusieurs fois au cours de leur carri�re et ne pas tirer pr�texte de leur professionnalisme pour
s'opposer au changementÊ".

Ê

Conclusion

Quand Claude All�gre, "Êd�graisse le mammouthÊ", quand Laurette Onkelinx red�finit les "Êmissions de l'enseignementÊ" en
Communaut� fran�aise de Belgique, quand son (ex-)coll�gue Van de Bossche fait de m�me en Communaut� flamande, quand
Tony Blair ou le gouvernement danois plaident pour l'autonomie de leurs �coles... il ne s'agit pas d'un virus de la d�r�gulation qui,
soudain, aurait frapp� les dirigeants politiques europ�ens. Il s'agit d'un plan concert�, soigneusement concoct� dans les bureaux
d'�tude patronaux et visant � liquider l'enseignement de service public et centralis�, au profit d'un syst�me �ducatif beaucoup plus
hi�rarchis� et privatis�, enti�rement au service de la comp�tition �conomique.
Ê
12 f�vrier 1999
Nico Hirtt
auteur de L'�cole sacrifi�e (EPO 1996)
co-auteur de Tableau Noir (EPO 1998)
nico.hirtt@skynet.be
(32) 67 21 78 78
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All�gre-profsÊ:
un combat
aux enjeux europ�ens

Par Nico Hirtt

Du fond de la Belgique, jÕobserve avec un �tonnement croissant le conflit qui secoue lÕenseignement
fran�ais et les commentaires surr�alistes auxquels il donne lieu. Dans un coin du ring, on nous
pr�sente un ministre attach� � la "Êr�formeÊ" du syst�me �ducatif, mais dont la maladresse de
pachyderme d�couragerait chaque expert en communication. Dans lÕautre coin, on nous montre un
assemblage h�t�roclite dÕenseignants, "gauchistes et corporatistes confondus" (Le Monde de
l'Education), ayant en commun une hostilit� irrationnelle envers toute vell�it� de "Êr�formeÊ". Ë en
croire les m�dias fran�ais, qui nous parlent rarement du contenu de ces "Êr�formesÊ", ce conflit
rel�verait davantage de la psychologie que des sciences de lÕ�ducation.

Il suffit pourtant des quelques kilom�tres de recul quÕoffre ma position g�ographique pour observer
que la France nÕest pas toute seule, que le vrai d�bat est dÕordre �conomique et que ses enjeux sont
europ�ens, voire plan�taires. Dans tout le monde industrialis�, il nÕest plus question que de
"Êd�r�gulationÊ" des syst�mes �ducatifs. Nous sommes les t�moins de la fin dÕune �poque ÑÊcelle de la
massification de lÕenseignement Ñ et du d�but dÕune �re nouvelle ÑÊcelle de lÕ�cole flexible,
hi�rarchis�e et privatis�e. Dans sa fuite en avant suicidaireÊvers la mondialisation et la lib�ralisation �
outrance des march�s, le capitalisme en crise r�clame un syst�me �ducatif � son image et � son service.

Pour comprendre ce qui se passe aujourdÕhui en France, il nÕest pas inutile de rappeler le contexte de la
massification de lÕenseignement. Durant les ann�es 45-75, sous la pression dÕune croissance �conomique
exceptionnelle et dÕinnovations technologiques et industrielles sans pr�c�dent (�lectrom�nager, transports,
nucl�aire, industrie chimiqueÉ), le march� du travail connut une forte croissance en volume ainsi quÕun
glissement vers des emplois � niveau de qualification �lev�. Cette �volution alimenta une demande
croissante en formation et en instruction. LÕEtat, d�j� charg� de la mise en place dÕune vaste infrastructure
de d�veloppement �conomique (ports, a�roports, centrales �lectriques, chemins de fer,
t�l�communications)Êprit tr�s naturellement sur soi la mission de g�n�raliser lÕacc�s � lÕenseignement
secondaire et, dans une moindre mesure, � lÕenseignement sup�rieur.

CÕest bien de massification quÕil convient de parler et non de d�mocratisation. Si le niveau dÕacc�s �
lÕenseignement sÕest effectivement �lev� pour les enfants de toutes cat�gories sociales, les in�galit�s
relatives nÕont pas d�cru pour autant. LÕINSEE a montr� quÕen France la mobilit� sociale nÕavait gu�re
chang�Ê: la probabilit� pour un enfant de cadre dÕobtenir un dipl�me sup�rieur � celui dÕun enfant dÕouvrier
est toujours de huit chances sur dix, aujourdÕhui comme il y a trente ans (1).

La crise �conomique qui �clate � la fin des ann�es 70 marque, dans plusieurs pays europ�ens, un coup
dÕarr�t brutal. Il sÕagit surtout, au d�but, de mesures dÕ�conomie budg�taire "Êen attendant la sortie du
tunnelÊ". LÕessence du discours sur lÕenseignement ne changera que petit � petit, lorsquÕon prendra
conscience que la crise nÕest ni locale ni passag�re. Nous traversons en effet la crise �conomique la plus
profonde (des taux de ch�mage et de faillites qui d�passent ceux des ann�es 30), la plus �tendue (elle est
plan�taire) et la plus durable (d�j� 25 ansÊmaintenant) que le capitalisme ait connu.

En 1989, le lobby patronal de la Table Ronde des Industriels europ�ens (ERT) publie son premier rapport
sur lÕenseignement, clamant que "ÊComp�tence et �ducation sont des facteurs de r�ussite vitauxÊ" (2).
DÕautres rapports suivront, tout au long des ann�es 90, pr�cisant les "ÊrecommandationsÊ" patronales quant �
"Êla mani�re dÕadapter globalement les syst�mes dÕ�ducation et de formation permanente aux d�fis
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�conomiques et sociauxÊ" (3). Les lignes directrices de ces rapports seront reprises dans les analyses de
lÕOCDE, les "Êlivres blancsÊ" de la Commission europ�enne et diverses publications gouvernementales ou
patronales locales.

Que disent tous ces textesÊ? Essentiellement ceciÊ: pour mieux adapter lÕenseignement aux exigences
actuelles de lÕ�conomie, il faut en finir avec les lourdes structures �ducatives h�rit�es de lÕ�re de la
massification, avec leurs cursus immuables et uniformes. En lieu et place, il faut des r�seaux flexibles
dÊÕ"Êinitiatives �ducativesÊ", des "Êlieux de formationÊ" diversifi�s et diff�renci�s, des institutions souples et
en situation de forte concurrence mutuelle.

Par la double action des mutations technologiques et de la crise, cÕest-�-dire de luttes concurrentielles plus
acerbes, la vie industrielle est d�sormais marqu�e par une incroyable instabilit�, un rythme de changement
effr�n�. LÕobsolescence rapide des savoirs enseign�s par lÕ�cole conduit les d�cideurs � sugg�rer que le
syst�me dÕenseignement se contente dÕapporter aux jeunes quelques comp�tences limit�es (calcul, lecture,
utilisation dÕune interface informatique) qui leur permettront de sÕadapter facilement aux changements de
postes de travail. Pour le reste, lÕ�cole doit surtout leur inculquer les "Êsavoir �treÊ", les comportements qui
en feront des travailleurs disciplin�s et des citoyens respectueux des institutions en place. Ils devront �tre
adaptables et autonomes, capables de se recycler par eux-m�mes et � leurs propres frais (on dit plus
jolimentÊ: "Êapprendre tout au long de la vieÊ") et souples sur le plan des relations sociales. Tout cela compte
beaucoup plus que les connaissances g�n�rales Ñ en histoire, en science ou en litt�rature ÑÊque lÕ�cole leur
apporte traditionnellement. Il sÕagit, comme le demandait explicitement le Conseil europ�en dÕAmsterdam
en 1997 "ÊdÕaccorder la priorit� au d�veloppement des comp�tences professionnelles et sociales pour une
meilleure adaptation des travailleurs aux �volutions du march� du travailÊ" (4). Au nom de lÕ "Êall�gement
des programmesÊ" et par une esp�ce de d�tournement habile du discours p�dagogique anti-�litiste, lÕ�cole est
amen�e � abandonner sa mission dÕinstruction au profit de la formation et de lÕ�ducation. Les connaissances
c�dent la place aux comp�tences et � la citoyennet�. En m�me temps, le concept flou dÕ"Êemployabilit�Ê" se
substitue � la vieille notion de qualification et tout ce quÕelle impliquait de r�glementation et de protections
sociales.

Dans certains m�tiers, une formation technique pointue est �videmment n�cessaire. Mais puisque lÕ�cole est
incapable de suivre cette �volution technologique, on pr�conisera l� une formation professionnelle en
entreprise, par exemple sur le mod�le du syst�me allemand dÕenseignement "Êen alternanceÊ".

Parall�lement, sur le plan des structures, les �tablissements scolaires eux-m�mes sont appel�s � devenir plus
flexibles, afin de sÕadapter plus facilement (par lÕautonomie) et plus rapidement (par la pression de la
concurrence) aux �volutions rapides du march� de lÕemploi. Voil� pourquoi, comme le dit All�gre, "Êle
centralisme cÕest du pass�Ê" (5). Le rapport 98 de lÕOCDE conclutÊ: "Êla mondialisation - �conomique,
politique et culturelle - rend obsol�te lÕinstitution implant�e localement et ancr�e dans une culture
d�termin�e que lÕon appelle "lÕ�cole" et en m�me temps quÕelle, "lÕenseignant".Ê"(6).

Du point de vue de la d�mocratisation de lÕenseignement, les cons�quences de cette d�r�gulation sont
d�sastreuses. CÕest la porte ouverte au d�veloppement in�gal, donc au renforcement des hi�rarchies sociales
entre �tablissements. LÕabandon des objectifs cognitifs au profit des seules comp�tences li�es �
lÕemployabilit� prive surtout les enfants dÕorigine populaire de lÕacc�s aux savoirs g�n�raux qui donnent
force pour comprendre le monde, donc pour le changer. LÕad�quation �cole-entreprise signifie davantage de
s�lection et un foss� croissant entre les fili�res dÕenseignement.

Mais quÕ� cela ne tienne, on peut bien abandonner les beaux discours sur la d�mocratisation puisque la
situation du march� de lÕemploi a, elle aussi, totalement chang�. DÕune part, lÕEurope conna�t un taux de
ch�mage officiel qui nÕa gu�re de chances de descendre sous la barre des 10Ê% avant longtemps (le taux r�el,
�pur� des falsifications statistiques, est sans doute deux fois plus �lev�). DÕautre part, la crise et la
d�r�gulation du travail ont donn� naissance � une foule de "Êpetits boulotsÊ", dÕemplois pr�caires ne
n�cessitant gu�re de qualification pointue ni un niveau de savoirs g�n�raux tr�s �lev�. Aux Etats-Unis, le
rapport FAST II sur lÕemploi a montr� quÕon trouve en t�te des professions au taux de croissance le plus
�lev�Ê: les nettoyeurs, suivis des aides-soignants, des vendeurs, des caissiers et des serveurs. Le seul emploi �
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composante technologique, celui de m�canicien, arrive en vingti�me et derni�re position (7). Voil� pourquoi
un minimum de comp�tences de base ÑÊlire, �crire, calculer et se servir dÕune interface informatique simple
ÑÊsuffit pour un grand nombre de jeunes. Apr�s trente ann�es dÕ�l�vation g�n�rale des niveaux
dÕinstruction requis par le march� du travail, le monde industrialis� est entr� dans une �re dÕ�tirement des
niveaux de formation. Oui, on r�clame des ing�nieurs et des techniciens aux qualifications toujours plus
�lev�es et plus pointues, mais en m�me temps, on exploite une masse croissante de main dÕÏuvre "Ê� tout
faireÊ"Ê: assez comp�tente et flexible pour �tre productiveÊ; assez nombreuse et priv�e dÕinstruction pour �tre
peu exigeante.

Une autre �volution se dessine petite � petit. La crise �conomique entra�ne une formidable qu�te de
nouveaux march�s. Une fois le tiers-monde �puis�, les pays de lÕEst conquis, les t�l�communications, les
transports publics, lÕ�nergie aval�s par le capital priv�, que reste-t-il encore pour assouvir la soif du
monstreÊ? LÕenseignementÊ! Pour lÕensemble des pays membres de lÕOCDE, celui-ci repr�sente le dernier
grand march�, un fabuleux pactole de 875 milliards dÕeuros par anÊ: autant que le march� de lÕautomobileÊ!

CÕest ici quÕinterviennent les "Ênouvelles technologies de lÕinformation et des communicationsÊ". Elles font
office de Cheval de Troie dans lÕassaut contre lÕ�cole publique. LÕinformatique, le multim�dia et Internet
sont pr�sent�s comme une nouvelle panac�e, capable de r�soudre dÕun coup de baguette magique les
probl�mes de p�dagogie, dÕ�chec scolaire, de motivation et de manque dÕencadrement. La v�rit� est plus
prosa�que, mais on peut la trouver noir sur blanc dans des textes plut�t confidentiels �manant de la
Commission europ�enneÊ: "ÊOn peut douter que notre continent tienne la place industrielle qui lui revient sur
ce nouveau march� (des multim�dia) si nos syst�mes �ducatifs et de formation ne suivent pas rapidement. Le
d�veloppement de ces technologies, dans un contexte de forte concurrence internationale, n�cessite que les
effets d'�chelle puissent jouer � plein. Si le monde de l'�ducation et de la formation ne les utilisent pas, le
march� europ�en deviendra trop tard un march� de masseÊ" (8). Les milliards dÕinvestissements de France
T�l�coms ou de Belgacom dans la connexion des �coles au r�seau Internet nÕont �videmment rien du
m�c�nat � vocation p�dagogiqueÉ

Ad�quation �cole-entreprise, hi�rarchisation renforc�e, marchandisationÊ: cette triple strat�gie est
g�n�ralement accompagn�e dÕune politique dÕaust�rit� budg�taire. La pression constante sur lÕemploi
contribue � stimuler la concurrence entre �coles, entre r�seaux, donc leur adaptation aux exigences du
march�. Le manque de moyens financiers pousse les �tablissements � recourir au sponsoring externe. Les
maigres enveloppes budg�taires encouragent le remplacement des enseignants par des ordinateurs et des
didacticiels. La contrainte de rationalisation conduit � abandonner les cours "Êmoins importantsÊ", cÕest-�-
dire ceux qui ne r�pondent pas directement aux demandes du march� de lÕemploi (entendezÊ: des
employeurs). Le "Êco�t excessifÊ" des redoublements stimule les politiques de s�lection renforc�e qui ont
pour nom "ÊorientationÊ".La baisse de qualit� de lÕenseignement, cons�cutive au d�-financement, pousse les
parents � chercher pour leurs enfants des formes alternatives dÕapprentissageÊ: �coles priv�es mais aussi CD-
ROM ludo-culturels, livres, didacticiels, cours � distance sur Internet. Bref, tout concourt � la privatisation
de lÕenseignement. LÕaust�rit� budg�taire devient lÕalibi dÕune politique qui abandonne les objectifs de
massification et c�de lÕ�cole au capital priv� afin quÕil puisse en soutirer un double profitÊ: la vente lucrative
du savoir et le contr�le direct des connaissances, comp�tences et comportements inculqu�s aux futurs
travailleurs.

Certes, la France a ses sp�cificit�s. Mais les plans de r�forme de Claude All�gre Ñ comme ceux de ses
coll�gues Onkelinx et Baldewijns en Belgique, Blunkett en Grande Bretagne ou Bulmahn en
AllemagneÊÑÊsÕinscrivent bien dans le contexte g�n�ral de d�r�gulation et de hi�rarchisation des syst�mes
�ducatifs, voulues par le patronat europ�en et soutenues par lÕOCDE et la Commission europ�enne. Je ne
pense pas quÕil sÕagisse dÕun complot ou dÕune collusion. Tous ces ministres sociaux-d�mocrates sont sans
doute sinc�re quand ils disent leur attachement � lÕ�cole publique et � une d�mocratisation de
lÕenseignement. Mais � force de r�p�ter que "Êles r�formes, il vaut mieux les faire nous-m�mes plut�t que de
les laisser faire par les forces n�o-lib�ralesÊ", ce sont bien des socialistes qui appliquent, lentement mais
s�rement, la politique lib�rale en question. Lorsque Claude All�gre sÕen va r�p�tant que "Êla comp�tition
majeure du XXIe si�cle sera celle de l'intelligenceÊ" (9), ce nÕest �videmment pas anodin. Cela situe
dÕembl�e les choix en mati�re dÕenseignement � la tra�ne de la comp�tition �conomique. Et cela montre au
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passage quÕune �ventuelle d�mission de Claude All�gre (comme celle de Mme Cresson au niveau europ�en)
ne r�soudra rienÊ: cÕest une politique qui est en cause, pas un homme.

Dans les pays qui, comme la Belgique et la France, ont une longue tradition dÕenseignement centralis� et de
service public, la lib�ralisation de lÕ�cole bute logiquement sur une r�sistance opini�tre. La tr�s longue gr�ve
de 1996 dans lÕenseignement francophone belge nÕa pas �t� victorieuse. Le bras de fer engag� aujourdÕhui en
France est peut-�tre lÕun des derniers fronts de r�sistance de lÕ�cole publique en Europe. Alors tant pis si la
coalition anti-All�gre est un peu h�t�roclite et compte quelques r�actionnaires. De la banlieue bruxelloise, �
lÕombre de la Commission europ�enne, je leur crieÊ: "Êtenez bonÊ"Ê!
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